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SORTIR DU FOUILLIS

On nous avait mis en garde : entreprendre une étude sur le secteur 
de la formation professionnelle en Belgique, c’était s’engager dans 
un maquis et risquer de s’y perdre. Nous n’avons pas tardé à nous 
rendre compte à quel point l’avertissement était fondé. La com-
plexité institutionnelle inhérente à notre pays explique en partie les 
difficultés que l’on rencontre quand on veut décrire les politiques 
développées par les pouvoirs publics en matière de formation. 
Par ailleurs, depuis plusieurs décennies, la formation permanente 
est un enjeu important de la concertation sociale et fait l’objet 
de conventions sectorielles ayant chacune leurs spécificités. Les 
offres de formation sont aussi nombreuses que leurs modes de 
financement et l’on constate de grandes disparités d’un secteur 
d’activité à l’autre. 

« La France compte près de 60.000 organismes de formation, dont 
un quart sont en fait des particuliers », peut-on lire dans un article 
des Échos. Le journal français précise que le chiffre d’affaires 
annuel du secteur dépasse les 12 milliards d’euros1. Nous n’avons 
malheureusement rien trouvé qui nous permettrait d’afficher des 
données aussi clairement évocatrices pour notre pays, ni même 
pour l’une ou l’autre de nos Régions ou Communautés. Les seules 
approches globales dont nous avons pu disposer remontent à 
une dizaine d’années déjà2 et très peu de données macro-écono-
miques sont accessibles. La formation professionnelle est pour-
tant une question cruciale dans la perspective d’une société de 
la connaissance. Elle représente en outre un marché en pleine 
expansion. 

Puisque nous étions dans un maquis, il était nécessaire, pour 
avancer, de procéder d’abord à un débroussaillage. C’est l’objet 
de la première partie de cette étude. Il nous est apparu nécessaire,  
pour commencer, de recontextualiser la question de la formation 
professionnelle continue dans une perspective  historique et poli-
tique, de manière à mieux comprendre son évolution, ses enjeux, 
son potentiel devenir, « entre épanouissement personnel et adé-
quation avec le marché du travail ». Nous passons ensuite en revue 
le cadre institutionnel dans lequel les formations professionnelles 

Les Cahiers de SMart rassemblent des études et des analyses 
critiques destinées à fournir des outils de réflexion aux artistes, aux 
professionnels de la création et à toute personne concernée par le 
travail autonome. Cette collection est publiée sous licence Creative 
Commons avec le soutien de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Nos 
analyses d’éducation permanente sont accessibles sur le site  
http://smartbe.be/fr/services/education-permanente/

Le projet « Routes to Employment » dont il est question plus loin a été 
soutenu par une subvention de l’Union européenne, dans le cadre du 
programme Erasmus +.
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sont organisées en Belgique. Un cadre particulièrement difficile à 
cerner, comme on le verra.

Les dispositifs prévus pour soutenir la formation des adultes ont 
été conçus en fonction de l’organisation traditionnelle du monde 
du travail. Dans ce contexte, rien ou presque n’est adapté à la 
situation spécifique des artistes et, plus globalement, des free-
lances. Nous abordons ce problème dans une perspective locale 
et européenne, à travers les expériences de formation menées par 
SMart. Pour mesurer l’impact de l’une d’elles sur la carrière de 
ceux qui l’ont suivie, nous tentons une évaluation chiffrée dont la 
portée, certes limitée, apparaît néanmoins significative.

La seconde partie déplace l’interrogation du secteur de la forma-
tion au contingent des formateurs qui travaillent via SMart. Les 
données en notre possession nous permettent d’en dresser un 
portait socioéconomique, mais aussi de voir qui sont leurs clients 
et quels liens ils entretiennent avec eux. Notre étude se termine 
par une question éminemment politique : « Comment reconstruire 
un rapport de marché favorable aux travailleurs, dans une relation 
commerciale qui leur permette de se réapproprier l’organisation de 
leur travail et la plus-value de celui-ci ? Bref, comment peuvent-ils 
reprendre la main ? »

Par quelque biais qu’on aborde la problématique, la formation et 
ses acteurs semblent décidément au cœur de toutes les mutations 
à l’œuvre dans le monde du travail. 

Carmelo Virone

PREMIÈRE PARTIE

POUR UN ÉTAT DES LIEUX

1.2 

1   D. P., « Un marché qui attise toutes les convoitises », Les Echos, 6-2-2014 
2   Il s’agit de MONVILLE Marie, Formation professionnelle continue en Belgique : 

Avantages, organisation et enjeux, 2007 et de MONVILLE Marie, LÉONARD Dimitri., 
« La formation professionnelle continue », 2008. Pour la référence complète, voir la 
bibliographie en fin de volume.
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54 LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
CONTINUE : ENTRE ÉPANOUISSEMENT 
PERSONNEL ET ADÉQUATION AVEC LE 
MARCHÉ DU TRAVAIL

Pour saisir toute la complexité de la formation professionnelle 
continue et comprendre son évolution, ses enjeux, son potentiel 
devenir, il nous est apparu important de la recontextualiser dans 
un premier temps sur les plans historique et politique. Notre ambi-
tion n’est pas de traiter ce vaste sujet de manière exhaustive, mais 
bien d’en dégager les éléments qui nous semblent les plus perti-
nents en vue d’aborder sereinement la suite de ce travail collectif. 

Historiquement, la formation professionnelle continue s’est consti-
tuée suite au bouleversement des modes traditionnels de forma-
tion, comprenant l’apprentissage dans le cadre des corporations, 
lors de la révolution industrielle3. Elle s’est ensuite renforcée tout 
au long des mutations socio-économiques qui ont marqué nos 
sociétés occidentales durant le siècle dernier, avec l’avènement de 
l’économie de la connaissance et le phénomène de mondialisation. 

UNE LENTE ÉVOLUTION

Entre les années 1950 et 1970, sous l’État Providence des «Trente 
Glorieuses », la thématique de l’éducation permanente est très pré-
sente et la formation continue est en ce sens considérée comme 
un bien collectif. Dans un contexte économique florissant, d’avan-
cées considérables en matière de droits sociaux4 et de massifica-
tion de l’enseignement, sa démocratisation est perçue comme une 
priorité. C’est à ce moment qu’émerge le concept de « seconde 
chance », avec pour objectifs l’émancipation sociale, l’épanouis-
sement personnel et l’égalité des chances pour l’ensemble des 
groupes sociaux. Par seconde chance, on entend offrir la possibi-
lité aux individus qui ne l’avaient jamais eue d’obtenir un diplôme 
tout en restant engagés dans la vie active, de se réorienter aisé-
ment vers un autre secteur professionnel ou simplement de viser 
une promotion hiérarchique. En parallèle, dès la fin des années 
1950, en raison du déclin de l’industrie lourde, la question émer-
gente de la « reconversion » est, quant à elle, d’ordre purement 
économique, avec la nécessité d’adapter une importante force de 
travail ouvrière à la transition progressive du secteur secondaire au 
secteur tertiaire. C’est ainsi qu’en Belgique, les écoles techniques, 
les entreprises et les centres de formation de l’Office National du 

D’abord conçue 
comme un moyen 
d’émancipation et 
d’épanouissement 

personnel, la 
formation continue 

a de plus en plus 
été envisagée, au 
fil des cinquante 

dernières années, 
comme un outil 

d’adaptation aux 
besoins d’un 

marché de l’emploi 
en constante 

mutation.

Placement et du Chômage (ONPC) mettent 
en place les premières dispositions de 
« réadaptation professionnelle des chô-
meurs »5 pour lutter contre le chômage. En 
1961, l’ONPC est réorganisé et devient l’Of-
fice National de l’Emploi (ONEM), dont fait 
partie la Formation professionnelle accélé-
rée (FPA), de manière à mettre l’accent sur 
l’orientation des formations en fonction des 
besoins des entreprises. 

Dès ses débuts, la formation continue 
répond donc conjointement à un double 
enjeu, à la fois social et économique, ce 
qui nous laisse penser que « l’institutionna-
lisation et l’extension de la formation pro-
fessionnelle sont inséparables des concep-
tions  “adéquationnistes” du marché du 
travail »6, et qu’il serait de fait illusoire de 
n’envisager la problématique que sous son 
angle social. 

Dans les années 1970, les chocs pétroliers, 
l’émergence du capitalisme néolibéral et 
la hausse du chômage font que les consi-
dérations économiques vont petit à petit 
prendre le dessus sur les objectifs sociaux, 
l’enthousiasme des années 1960 envers la 
formation continue à vocation émancipa-
trice étant petit à petit relégué au second 
plan. Le secteur de la formation continue 
connaît une importante croissance, avec 
une offre plus diversifiée et une multipli-
cation des centres de formation, encoura-
gée par les pouvoirs publics. L’intégration 
des jeunes et la réinsertion professionnelle 
des chômeurs de longue durée deviennent 
une priorité absolue. Ainsi, « les politiques 
de l’emploi se déclinent de plus en plus en 

termes de politiques actives contre le chô-
mage, et la formation y joue un rôle impor-
tant »7. En Belgique, la FPA diversifie ses 
activités avec, entre autres, la création de 
centres de perfectionnement en gestion et 
en informatique destinés aux employés du 
secteur tertiaire, et de centres d’orientation 
et d’initiation socioprofessionnelle visant 
les jeunes peu scolarisés. Aussi, diverses 
collaborations naissent avec d’autres ins-
titutions de formation, des entreprises et 
des établissements scolaires. En 1989, 
en raison de la régionalisation de la poli-
tique de l’emploi, chaque Région crée son 
propre service public, à savoir le VDAB en 
Flandre, le FOREM en Wallonie et l’ORBEM 
en Région bruxelloise, que nous connais-
sons aujourd’hui sous le nom d’ACTIRIS. 
Précisons que ce dernier se consacre uni-
quement au placement des demandeurs 
d’emploi, la formation professionnelle 
étant du ressort de Bruxelles Formation. 
Autre date clé, la réforme de l’Organisa-
tion Internationale du Travail en 19978, rati-
fiée par la Belgique en 2004, qui ouvre la 
voie à la privatisation des services à l’emploi 
et marque ainsi la fin du monopole du ser-
vice public, secondé par des entreprises de 
travail intérimaire et d’autres agences d’in-
sertion et de formation professionnelle, de 

Dès ses débuts, la formation 
continue répond donc 
conjointement à un double 
enjeu, à la fois social et 
économique...
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nature marchande et non marchande. Un 
événement qui a largement contribué à l’ex-
plosion du marché tel qu’il existe aujourd’hui. 

UN MARCHÉ EN 
DÉVELOPPEMENT

En effet, la libéralisation du secteur de la 
formation a suscité un vif intérêt auprès 
des entreprises, ce pour deux raisons prin-
cipales, toutes deux de nature financière. 
La première est que le secteur offre de 
juteuses perspectives d’investissement et 
représente un chiffre d’affaires annuel qui 
se compte en milliards d’euros. Un marché 
financé par de multiples acteurs, allant des 
entreprises aux ménages, en passant par 
divers fonds sociaux, comme le Fond Social 
Européen qui, pour la période de 2014 à 
2020, distribue aux États membres de 
l’Union une enveloppe de 84 milliards d’eu-
ros9 en faveur de l’insertion professionnelle 
et de l’inclusion sociale. Ainsi, rien qu’en 
France, quelque 32 milliards d’euros10 sont 
injectés chaque année dans la formation 
professionnelle11, qui compte pas moins de 
55 000 organismes de formation12 !

La deuxième raison est de type « adéqua-
tionniste », car les entreprises estiment que 
les compétences inculquées par l’enseigne-
ment initial et la formation continue ne sont 
plus en phase avec les besoins de l’industrie 
et du commerce, ce qui affecte la conjonc-
ture économique et, par la même occa-
sion, leur propre chiffre d’affaires. La meil-
leure façon de rétablir cet équilibre serait 

d’impliquer le monde entrepreneurial direc-
tement dans la constitution et l’enseigne-
ment des programmes, et de favoriser une 
« autonomie » ainsi qu’une gestion entre-
preneuriale des établissements pour faire 
jouer la concurrence entre eux, de manière à 
rehausser « naturellement » leur niveau13. Un 
esprit de compétition qui s’est depuis soli-
dement ancré dans le paysage de la forma-
tion, que ce soit au niveau de l’enseigne-
ment secondaire, des universités14 ou des 
établissements de formation continue. 

Depuis le début des années 2000, l’inté-
rêt pour la formation professionnelle conti-
nue n’a donc cessé de prendre de l’enver-
gure en Belgique comme en Europe. D’une 
part, car sa privatisation partielle a ouvert 
un champ d’opportunités aux entreprises 
et, d’autre part, en raison d’une écono-
mie basée sur l’innovation comme moteur 
de croissance, dépendante du renouvelle-
ment perpétuel des connaissances, et où 
l’avènement des nouvelles technologies 
de l’information et de la communication 
a bouleversé la structure de nos modèles 
organisationnels et donc des besoins en 
main-d’œuvre qualifiée. 

RECRÉER DE LA VALEUR

Pour comprendre au mieux ce rôle écono-
mique historique de la formation continue 
en Europe, il est utile de s’intéresser aux tra-
vaux de Joseph A. Schumpeter. Partageant 
l’idée de l’économiste russe Nicolaï D. 
Kondratiev selon laquelle l’économie capi-
taliste se renouvelle perpétuellement au 

Depuis le début des années 
2000, l’intérêt pour la 
formation professionnelle 
continue n’a donc cessé de 
prendre de l’envergure en 
Belgique comme en Europe

rythme de cycles longs, qui se traduisent 
par des mouvements plus ou moins régu-
liers d’accélération et de ralentissement de 
l’activité économique, l’économiste autri-
chien souligne le rôle central de l’innovation 
dans ce processus. En effet, d’après lui, 
chaque phase d’expansion se traduit par 
une poussée de l’innovation qui insuffle un 
nouvel élan dans l’entrepreneuriat, tandis 
que les phases dépressives se définissent 
par un phénomène de « destruction créa-
trice », où d’anciens biens de consomma-
tion, secteurs d’activités et autres formes 
d’organisation du travail sont éliminés au 
profit de nouveaux procédés15. 

En d’autres termes, « l’innovation permet la 
dévalorisation des capitaux déjà anciens et 
dont la rentabilité s’affaiblit et crée les condi-
tions favorables à une nouvelle vague d’in-
vestissements »16. Aujourd’hui, les technolo-
gies de l’information et de la communication, 
les « nouveaux » modèles économiques 
ainsi que les technologies de pointe sont 
en ce sens encouragés, car potentiellement 
sources de croissance d’une société capita-
liste néolibérale en perte de vitesse. 

Dès lors, on comprend la volonté des ins-
tances gouvernementales de recourir aux 
politiques de formation et d’éducation 
comme outil d’adaptation aux besoins d’un 
marché de l’emploi en constante mutation, 
lui-même intrinsèquement lié au processus 
de réinvention cyclique des mécanismes de 
création de valeur de notre système éco-
nomique capitaliste. De même, on com-
prend que cette condition de croissance 
« sine qua non » soit logiquement défendue 

dans les lignes directrices de l’Union euro-
péenne en matière de politique sociale et 
d’emploi. Il faut dire que l’ancien continent 
connait une période charnière de son exis-
tence, que ce soit au niveau politique ou 
économique. Dans un monde globalisé où 
les rapports de force évoluent et se com-
plexifient, avec la montée en puissance de 
nouveaux géants économiques tels que la 
Chine et l’Inde, l’Europe tente en effet de 
consolider son statut de puissance mon-
diale, alors même que l’unité de ses États 
membres se fragilise17, certains pays étant 
plus durement touchés que d’autres par la 
crise économique des subprimes de 2008. 

De fait, en pratique, si les États membres 
conservent le droit décisionnaire en matière 
de politique sociale, force est de consta-
ter que l’Union européenne a progressi-
vement essayé d’exercer son influence à 
travers un discours encourageant l’étude 
tout au long de la vie, la flexibilité et la res-
ponsabilisation de l’individu, quitte à pro-
voquer des dommages collatéraux sur 
les systèmes de protection sociale exis-
tants18. Ainsi, dans la lignée du Traité de 
Lisbonne de 2000, texte fondateur pour la 
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coopération européenne dans le domaine 
de l’éducation et de la formation, censé 
créer à l’échéance de 2010 « l’économie de 
la connaissance la plus compétitive et la 
plus dynamique du monde », mais qui s’est 
in fine avéré être un échec cuisant, l’actuel 
cadre stratégique baptisé « Éducation et 
formation 2020 » entend rectifier le tir. On 
y découvre quatre objectifs stratégiques 
principaux qui encouragent, d’une part, 
l’éducation et la formation tout au long de la 
vie, la mobilité19, la créativité, l’esprit d’en-
treprise et l’innovation et, d’autre part, une 
plus grande équité, une cohésion sociale 
et une citoyenneté active grâce notam-
ment à un système éducatif plus qualitatif 
et efficace. On retrouve donc en apparence 
le double enjeu social et économique que 
nous avons précédemment évoqué.

Toutefois, à y regarder de plus près, les 
considérations sociales sont davantage 
formulées comme une opportunité que 
comme une problématique à part entière. 
Ainsi, lorsqu’on lit qu’« outre l’épanouisse-
ment personnel qu’elle procure, la créati-
vité constitue également une source pri-
mordiale d’innovation », et que la formation 
tout au long de la vie « assure l’employabi-
lité, la citoyenneté active et le dialogue inter-
culturel »20 mais, qu’en parallèle, se forme un 
mouvement de réformes structurelles visant 

à reconsidérer des acquis en matière de 
sécurité sociale, de pensions, etc.21, il appa-
rait évident qu’il y a un flagrant déséquilibre 
entre les mesures économiques de terrain 
et le discours social de surface. Autrement 
dit, « par un heureux retournement dialec-
tique, les membres actifs de la Commission 
sont parvenus à transformer la lutte contre 
le chômage et la pauvreté en une véritable 
croisade pour l’emploi et l’insertion »22. Et 
tandis que l’éducation était un droit univer-
sel, la formation continue est devenue une 
forme d’obligation sociale, le travailleur étant 
tenu d’entretenir continuellement son capi-
tal humain en vue d’assurer son employa-
bilité23. Une tendance à la responsabilisa-
tion individuelle qui ne fait pas sens lorsque 
de nombreuses études24 démontrent qu’il 
existe une discrimination d’accès à la for-
mation en fonction de nombreuses variables 
à la fois structurelles, comme le secteur 
d’activité ou la taille de l’entreprise, et indi-
viduelles, comme l’âge, le genre, le type de 
contrat ou encore les qualifications de l’in-
dividu. Dès lors, la société évolue, mais les 
inégalités, elles, persistent. 

Plus que jamais, concilier une instabilité 
économique récurrente avec une parfaite 
adéquation entre la formation et l’emploi, 
tout en garantissant l’équité et l’épanouis-
sement pour tous apparaît donc comme un 
discours idéologique dénudé de substance 
et de sens si on ne remet pas fondamenta-
lement en question le système économique 
actuel de concurrence pure et parfaite. 

Adrian Jehin

« l’économie de la 
connaissance la plus 
compétitive et la plus 

dynamique du monde »

Pour les économistes, financer des formations, c’est investir dans 
ce qu’ils appellent le « capital humain », capital qui peut se défi-
nir comme l’ensemble des capacités à produire d’un individu. 
Ces capacités sont liées notamment à l’état de santé ainsi qu’aux 
savoirs et savoir-faire accumulés par quelqu’un.

Ce « capital humain » (dans son volet éducation) est acquis selon 
trois modalités : 

�� La première est la forme scolaire préalable à l’activité 
professionnelle. 

�� La seconde est la formation professionnelle des salariés « défi-
nie comme action consciente, identifiable et individualisée, de 
constitution de ce capital humain25». 

�� la troisième, l’apprentissage, présente un caractère hybride. Il 
n’est pas totalement dissociable de l’activité de travail, puisque 
la formation s’acquiert principalement par la pratique en entre-
prise, mais l’apprenti est aussi inscrit dans une filière scolaire.

Selon une définition de l’OCDE, la formation professionnelle conti-
nue comprend « tous les types de formations organisées, financées 
ou patronnées par les pouvoirs publics, offertes par les employeurs 
ou financées par les bénéficiaires eux-mêmes, (…) toutes les acti-
vités organisées et systématiques d’enseignements et des forma-
tions auxquelles les adultes participent pour acquérir des connais-
sances et/ou des qualifications nouvelles dans le cadre de leur 
emploi du moment ou dans la perspective d’un emploi futur, pour 
améliorer leur salaire et/ou leurs possibilités de carrière dans l’em-
ploi qu’ils occupent ou dans un autre et, de façon générale, pour 
augmenter leurs chances d’avancement ou de promotion. »26 
On notera que, dans cette définition, l’accent est davantage mis 
sur le résultat escompté de la formation (amélioration du salaire et 
de l’emploi) que sur les structures chargées de la formation ou des 
méthodes de formation elles-mêmes.

ENSEIGNEMENT ET FORMATION 
CONTINUE : LE CADRE INSTITUTIONNEL

S’inscrire dans 
l’économie de la 
connaissance est 
devenu un objectif 
politique majeur pour 
tous les pays de 
l’Union européenne. 
La formation 
professionnelle est 
donc au cœur des 
politiques de l’emploi. 
En Belgique, le cadre 
institutionnel dans 
lequel cette formation 
est organisée est 
d’une singulière 
complexité. Tentative 
d’éclaircissements. 
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STRATÉGIE EUROPÉENNE ET 
APPLICATIONS RÉGIONALES 

La formation tient une place essentielle 
dans la stratégie européenne dite de 
Lisbonne, axée sur un développement de 
l’économie de la connaissance. L’ambition 
affichée en 2000 par les signataires n’était 
pas seulement de faire de l’Union euro-
péenne « l’économie de la connaissance la 
plus compétitive et la plus dynamique du 
monde d’ici à 2010 », comme on l’a répété 
souvent, mais ceux-ci misaient en outre sur 
le fait que cette économie se montrerait 
« capable d’une croissance économique 
durable accompagnée d’une amélioration 
quantitative et qualitative de l’emploi et 
d’une plus grande cohésion sociale ».27

Depuis lors, les États membres sont invités 
à investir davantage dans le capital humain 
« au travers de politiques actives visant à 
améliorer aussi bien la formation initiale que 
la formation professionnelle continue »28. 

La Belgique a évidemment inscrit cette stra-
tégie dans sa politique. Mais son applica-
tion dépend, et pour certains aspects depuis 
de nombreuses années déjà, des enti-
tés fédérées. La répartition des rôles entre 
Communautés et Régions s’est faite en fonc-
tion des compétences attribuées à chaque 
entité par les réformes successives de l’État. 

L’Europe elle-même cofinance à raison de 
50%, via son Fonds social (FSE), un grand 
nombre de programmes de formations 
subventionnées par les autorités publiques 
régionales et communautaires belges. 

Parmi les onze objectifs généraux fixés par 
le FSE figurent en effet plusieurs points liés 
à l’acquisition de connaissances. Il s’agit en 
particulier d’améliorer « l’accès aux techno-
logies de l’information et de la communica-
tion » et d’ « investir dans l’éducation, la for-
mation et la formation professionnelle pour 
l’acquisition de compétences et l’appren-
tissage tout au long de la vie. »29 

DU CÔTÉ DE L’ENSEIGNEMENT

L’enseignement, du fondamental aux études 
supérieures, en somme toute la scolarité des 
jeunes antérieure à leur entrée dans la vie 
professionnelle, dépend des Communautés. 
Dans la Fédération Wallonie-Bruxelles, l’en-
seignement représente en 2015 un peu plus 
de 107.000 emplois, tous réseaux confon-
dus (enseignement officiel de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, des Communes et des 
Provinces, enseignement libre confes-
sionnel et non-confessionnel). Ce nombre 
inclut tous les types d’enseignement, ordi-
naire, spécialisé, artistique ou de promo-
tion sociale et tous les niveaux, du mater-
nel au supérieur, à l’exception du supérieur 
universitaire.

L’impulsion lisboète est-elle perceptible 
dans l’évolution des efforts consentis pour 
notre enseignement ? Certains chiffres pour-
raient le laisser croire. Ainsi, le nombre 
d’emplois en équivalents temps plein (ETP) 
mobilisés par les structures d’enseigne-
ment en Communauté française/Fédération 
Wallonie-Bruxelles est en augmentation 
sensible depuis 2010, puisqu’on est passé 

de 99.892 à 107.324 ETP. Mais une com-
paraison à plus grande échelle nous oblige 
à tempérer notre optimisme : le person-
nel global de l’enseignement en 2015 
dépasse de très peu celui de 2001, et il y a 
aujourd’hui, du côté francophone, à peine 
plus d’enseignants payés par le secteur 
public qu’il y a quinze ans (+0,3%), alors 

que, durant la même période, la popula-
tion belge a crû de plus de 8%, avec un 
accroissement de 7% en Wallonie et un pic 
de 20% pour Bruxelles30. Si un effort a été 
développé ces quinze dernières en matière 
d’enseignement dans notre Communauté, 
ce n’est pas, en tout cas, dans l’encadre-
ment pédagogique.

PERSONNEL DE L’ENSEIGNEMENT EN ETP 2015-2016 – TOUS RÉSEAUX – PAR NIVEAU, SEXE ET FONCTION.

Total Personnel 
enseignant

Personnel 
directeur

Personnel 
auxiliaire  

d’éducation

Personnel autre
(administratif, paramédical, psychosocial, 

personnel de maîtrise, etc.)

2001-2002 

 H 34.809 28.671 1912 2261 1965

F 71.121 60.288 1146 3512 6175

Total H + F 106.930 88.959 3058 5773 8140

2005-2006

 H 33.074 26.185 1397 2273 3219

 F 70.238 58.329 1056 3420 7433

Total H + F 103.312 84.514 2453  5693 10.652

2010-2011       

 H  29.229 23.992 1112 2166 1959

 F  70.663 59.527 1043 3332 6761

Total H + F  99.892 83.519 2155 5498 8720

2015-2016       

 H  30.636 24.881 1299 2362 2094

 F 76.688 64.423 1582 3505 7178

Total H + F  107.324 89.304 2881 5867 9272

Source : Etnic, consulté le 10 novembre 2016, compilation personnelle.31
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Les enquêtes PISA (« Programme interna-
tional pour le suivi des acquis des élèves » 
mené par l’OCD) situent la Belgique à un 
niveau moyen, en ce qui concerne la qualité 
globale de son enseignement. Notre pays 
se retrouve nettement en-dessous des pays 
asiatiques et de la Finlande, qui occupent 
le haut du classement, mais obtient des 
résultats sensiblement meilleurs que la 
France ou les États-Unis. La réalité belge 
est cependant duale : les résultats relative-
ment médiocres de la Fédération Wallonie-
Bruxelles contrastent en effet avec les excel-
lentes performances flamandes.32 

En revanche, Flandre, Wallonie et Bruxelles 
se rejoignent sur un point : celui d’avoir, avec 
la France, l’enseignement le plus inéqui-
table d’Europe occidentale. C’est ce qui res-
sort d’une analyse effectuée par le service 
d’étude de l’Appel pour une école démocra-
tique (Aped) à partir des résultats de l’en-
quête PISA 2012. On y découvre ainsi « une 
forte corrélation entre inégalité sociale des 
résultats et ségrégation (académique ou 
sociale) des élèves ».33 L’analyse peut être 
reconduite pratiquement dans les mêmes 
termes pour les résultats les plus récents.34

En cette fin 2016, les travaux menés pen-
dant de longs mois par les syndicats, les 
associations de parents et les pouvoirs 
organisateurs à l’initiative de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles ont abouti à la publi-
cation d’un « Pacte pour un enseignement 
d’excellence » 35, accueilli favorablement par 
la presse36. Cet accord prévoit notamment 
la création d’un tronc commun pour tous 
les élèves, de la maternelle à la troisième 
secondaire incluse, et un meilleur encadre-
ment pédagogique, avec notamment l’en-
gagement progressif de plus de 1000 insti-
tuteurs/trices dans les écoles maternelles. 
Le Pacte a suscité des réactions en sens 
divers. Avalisé par le Segec (les pouvoirs 
organisateurs de l’école catholique), il a été 
rejeté en janvier 2017 par la CGSP. Les par-
tisans d’une pédagogie active déplorent le 
fait que ce document ne modifie en rien les 
paradigmes en vigueur et ignore « la véri-
table révolution que nécessite l’école du 
XXIe siècle », comme l’écrit le CEMEA dans 
son infolettre de septembre 2015. L’avenir 
nous dira si cette réforme conduit à une 
réduction des inégalités et à une améliora-
tion des apprentissages. 

FORMATION CONTINUE 

En ce qui concerne la formation continue, 
la Belgique se situe à la traîne par rapport 
à la moyenne européenne. En 2014, le taux 
de participation des travailleurs de 25 ans à 

64 ans à une formation atteignait 7,30% en 
Belgique contre 11,6 % dans l’Europe des 
28. Une différence était perceptible aussi 
au niveau régional, avec un taux particuliè-
rement faible pour la Wallonie. 

Taux de participation à la formation des travailleurs

Région flamande H 7,4 7,3

 F 8,5 8,3

 Total 7,9 7,8

Région wallonne H 4,9 5,3

 F 5,5 5,5

 Total 5,3 5,4

Région de BXL-Cap. H 9,4 9,4

 F 11,4 11,2

 Total 10,3 10,2

Belgique H 6,8 6,9

 F 8 7,8

 Total 7,4 7,3

UE 28 H 8,3 10,1

 F 11 13,4

 Total 9,5 11,6

Source : Eurostat. Taux de participation à la formation des travailleurs. 

Soutenir les formations représente, pour 
les pouvoirs publics, une manière de favori-
ser l’accès à l’emploi, notamment des plus 
faiblement scolarisés. Il n’est pas étonnant, 
dès lors que, les deux portefeuilles − l’Em-
ploi et la Formation − soient détenus par 
un même ministre. C’est le cas en Wallonie 
pour Eliane Tillieux. A Bruxelles, Didier 
Gosuin, le Ministre du Gouvernement de 
la Région de Bruxelles-Capitale chargé de 
l’Economie et de l’Emploi, est également 
membre du Collège de la Commission 
communautaire française (COCOF), chargé 
de la Formation professionnelle. Même 

type de cumul dans le gouvernement fla-
mand, au sein duquel le ministre de l’emploi 
Philippe Muyters a également parmi ses 
compétences la formation professionnelle.

La Sixième Réforme de l’État et ses der-
niers transferts de compétence en matière 
de formation devraient permettre à chaque 
Région et Communauté de développer une 
politique plus cohérente en ce domaine. 
Nous verrons plus loin quels sont désor-
mais les principaux dispositifs mis en 
œuvre par chaque entité. 
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UN ENJEU SOCIAL

La thématique de la formation était un enjeu 
de la concertation sociale en Belgique bien 
avant que les quinze États membres que 
comptait alors l’Union européenne n’éla-
borent cet axe majeur de politique éco-
nomique et de développement que repré-
sente la stratégie de Lisbonne. 

C’est en 1986, en effet, que les interlocu-
teurs sociaux ont introduit la thématique 
de la formation continue dans les conven-
tions interprofessionnelles37. Un accord a 
été pris en 1998 pour que les entreprises 
du secteur privé consacrent 1,9 % de la 
masse salariale en faveur de la formation 
continue des travailleurs du secteur privé. 
Par surcroît, pour chaque commission pari-
taire, les accords de convention collective 
allouent 0,1% de la masse salariale pour 
la formation des « groupes à risque ».38 Des 
vérifications sont effectuées pour s’assurer 
que les entreprises respectent leurs enga-
gements en la matière. Si elles ne le font 
pas, leur quote-part peut être majorée, en 
guise de sanction.39

Voici donc désormais trente ans que les 
interlocuteurs sociaux belges estiment 
que « le développement de la formation 
professionnelle continue, tant des tra-
vailleurs que des demandeurs d’emploi 
et que des inactifs, est capital dans l’op-
tique du développement d’une société de 
la connaissance ».40 

Cet objectif global rejoint l’intérêt immé-
diat de l’entreprise : en acquérant des 

compétences supplémentaires, en appre-
nant à maîtriser de nouvelles techniques 
ou en s’adaptant aux changements qualita-
tifs du monde du travail, le salarié est censé 
augmenter sa productivité. Les budgets 
dédiés à la formation représentent donc un 
investissement « puisqu’à la dépense qu’ils 
représentent, on fait correspondre un flux 
temporel de recettes supplémentaires géné-
rées par l’accroissement de productivité ».41 

La formation peut se faire dans la firme ou 
être externalisée. Elle peut être générale (et 
utile à l’employé s’il quitte l’entreprise) ou 
plus ou moins spécifique (liée à une nou-
velle technologie ou à une caractéristique 
particulière de la firme). On conçoit aisé-
ment qu’une firme investira plus volontiers 
dans une formation spécifique que dans 
une formation générale.42

La formation peut également représen-
ter un atout important pour le travailleur. 
En Belgique comme ailleurs, le chômage 
touche plus massivement les travailleurs les 
moins qualifiés. Le travailleur mieux formé a 
davantage de chances de trouver un emploi, 
de le conserver et d’obtenir un meilleur 
salaire. Il est dès lors normal que la forma-
tion soit devenue un enjeu important de l’ac-
tion syndicale et de la concertation sociale. 

En Wallonie, les taux d’emploi varient sen-
siblement en fonction du sexe, de l’âge ou 
encore du niveau de formation du travail-
leur. Les femmes, les plus jeunes, les plus 
âgés ou les peu qualifiés présentent des 
taux d’emploi plus faibles que la moyenne. 
Mais si on compare les taux d’emploi en 
Wallonie en 2000 et 2014, on observe des 

évolutions significatives. Si l’emploi des 
femmes et des travailleurs âgés se porte 
plutôt mieux, celui des travailleurs jeunes 
et des travailleurs peu formés a régressé. 

La situation est particulièrement drama-
tique pour les jeunes peu qualifiés, puisque 
leur taux d’emploi atteint 29,2 % à peine en 
2014.43

C’est avec l’ambition d’inverser cette ten-
dance que les partenaires sociaux et le 
Gouvernement wallon ont signé en juin 
2016 un Le Pacte pour l’emploi et la forma-
tion, qui vise « une réforme en profondeur 
des aides à l’emploi » et a pour objectifs 
d’augmenter le taux d’emploi, de favoriser 
la croissance des entreprises, de rappro-
cher la demande et l’offre d’emplois et de 
soutenir les demandeurs d’emploi et l’en-
semble des travailleurs tout au long de leur 
carrière. Il accorde à cet effet une large 
place aux questions de formation.44 Un de 
ses volets les plus importants s’attache au 
renforcement des formations profession-
nelles en alternance. « Pour créer de l’em-
ploi, il faut pouvoir s’appuyer sur des gens 
qui ont un savoir classique, scolaire, mais 
aussi sur les personnes qui maîtrisent déjà 
les codes de l’entreprise parce qu’ils y ont 
réalisé leur apprentissage », souligne à cet 
égard la ministre Eliane Tillieux45. Un autre 
volet porte sur les mesures à prendre pour 
« revoir et simplifier les dispositifs du congé 
éducation payé, du chèque de formation et 
du crédit-adaptation ». 

FORMATION CONTINUE :  
LE RÔLE DES POUVOIRS 
PUBLICS

LES COMMUNAUTÉS
�� Les opérateurs publics de formation 

continue liés au monde de l’enseigne-
ment dépendent assez logiquement des 
Communautés :

 + L’enseignement de promotion sociale,

 + Le Jury central,

 + L’enseignement à distance,

 + L’enseignement à horaire décalé.

�� La formation professionnelle est une com-
pétence communautaire depuis 1994. 
Cette compétence couvre deux champs :

 + Reconversion et recyclage 
professionnel des travailleurs salariés 
et des demandeurs d’emploi.

 + Formation professionnelle et 
permanente des classes moyennes.

Taux d’emploi par catégorie 2000 2014

Femmes (20-64 ans) 50,80% 57,80%

Peu qualifiés (15-64 ans) 40,30% 33%

Jeunes 20-29 ans 58% 50,50%

55-64 ans 25,50% 38,90%

Total (20-64 ans)  61,10%  61,80%

Source : DGSIE, calculs CESW, citée par V. Kaiser et L. Simar.
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Cette compétence est effectivement 
exercée par les Communautés fla-
mande et germanophone. Du côté fran-
cophone, en revanche, elle a été transfé-
rée en 1993 aux Régions de Wallonie et de 
Bruxelles-Capitale. A Bruxelles, la COCOF, 
Commission Communautaire Française, a 
créé l’Institut bruxellois francophone pour 
la formation professionnelle, communé-
ment appelé Bruxelles-Formation. En 
Wallonie s’est constitué l’Office wallon de 
la formation professionnelle et de l’emploi 
(FOREM). L’action du FOREM porte exclu-
sivement sur la partie francophone de la 
Région : les germanophones ont en effet 
leur propre organisme.

On se retrouve donc avec les quatre opéra-
teurs publics suivants en matière de forma-
tion continue :

�� Flandre : VDAB (Vlaamse Dienst voor 
Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding : 
service flamand pour la recherche d’em-
ploi et la formation professionnelle), éga-
lement compétent pour les Flamands de 
Bruxelles

�� Bruxelles (COCOF) : Bruxelles Formation

�� Wallonie (partie francophone) : FOREM 

�� Wallonie (Communauté germanophone) : 
Arbeitsamt der Deutsche Gemeinschaft.

Ces opérateurs sont gérés paritairement 
par les interlocuteurs sociaux sous la tutelle 
de l’entité concernée. Ils ont développé 
une série de dispositifs afin de former les 
demandeurs d’emploi aussi bien que les 
travailleurs.

Suite à la Sixième Réforme de l’État, le 
contrat d’apprentissage industriel orga-
nisé par les commissions paritaires a été 
transféré aux Communautés en 2015. 
Comme pour la formation profession-
nelle, la Fédération Wallonie-Bruxelles a 
aussitôt confié cette mission nouvelle aux 
Régions. 46

Du côté francophone, il faut mentionner en 
outre l’existence de formations financées 
dans le cadre de la Culture (et non de l’en-
seignement) par les secteurs de l’éducation 
permanente et de la jeunesse. 

�� La Fédération Wallonie-Bruxelles sub-
ventionne des organismes reconnus sur 
l’axe 2 du Décret sur l’action associa-
tive dans le champ de l’éducation perma-
nente de 2003, c’est-à-dire des associa-
tions qui développent des « programmes 
de formation, ponctuels ou récurrents, 
cycles ou stages, conçus et organisés ou 
réalisés soit d’initiative soit à la demande 
du monde associatif, reconnu ou non. » 

�� Le secteur de la Jeunesse, pour sa part, 
subventionne les formations que les 
associations de jeunesse reconnues 
organisent, d’une part, en faveur de 
leurs cadres socio-culturels et, d’autre 
part, à l’attention de futurs animateurs et 
coordinateurs volontaires de jeunesse.

�� Par ailleurs, la Direction générale de 
la Culture de la Fédération Wallonie 
Bruxelles décerne depuis 1993 le BAGIC, 
Brevet d’Aptitude à la Gestion d’Insti-
tutions Culturelles, désormais intitulé 

« Brevet d’Aptitude à la Coordination de 
Projets d’Organismes culturels et socio-
culturels ». Ce programme, qui s’étale 
sur deux ans, est à la croisée de deux 
modèles : une formation profession-
nelle, avec une palette de compétences 
techniques précises, et une formation 
militante.

LES RÉGIONS

Le congé éducation payé (CEP), géré 
jusqu’il y a peu par l’État fédéral, dépend 
à présent des Régions. Le CEP est un 
droit reconnu aux travailleurs du secteur 
privé leur permettant de s’absenter du tra-
vail pour suivre certaines formations. Si le 
travailleur et la formation remplissent les 
conditions prévues par la loi, l’employeur 
est tenu de donner suite à la demande. Il 
peut obtenir a posteriori un remboursement 
partiel de la rémunération correspondante, 
sur base d’un montant horaire forfaitaire.

On l’a vu, suite à un transfert de compé-
tences, les organismes publics fran-
cophones chargés du placement des 
demandeurs d’emploi et de la formation 
professionnelle dépendent des Régions : 
de la Wallonie pour le FOREM, de la 
Région de Bruxelles-Capitale pour Actiris 
et Bruxelles-Formation. Ces organismes 
proposent des formations financées par 
les pouvoirs publics et accessibles gra-
tuitement aux chômeurs. Ils établissent 
avec les Fonds sectoriels des collabora-
tions qui visent l’adéquation des formations 

aux besoins d’emploi identifiés (métiers en 
pénurie, compétences spécifiques…).

Cette collaboration peut prendre diffé-
rentes formes :

�� l’aide à la définition des référentiels 
métiers – compétences – formations; 

�� l’organisation conjointe de formations 
pour les chercheurs d’emploi ou les 
travailleurs;

�� le financement de formations : contribu-
tions financières, mise à disposition de 
formateurs, de matériels ou paiement de 
matériaux spécifiques.

La formation en alternance est égale-
ment prise en charge par les Régions du 
côté francophone. 

�� A Bruxelles, la formation en alternance 
peut être organisée via deux filières : par 
un Centre d’Education et de Formation 
en Alternance (CEFA), rattaché à une 
école d’enseignement secondaire, ou 
par Espace Formation PME dans le 
cas d’un apprentissage pour un métier 
d’artisan.

�� En Wallonie, le système de la for-
mation en alternance a été entière-
ment modifié depuis le 1er septembre 
2016. L’organisation des formations 
est prise en charge par les CEFA et 
l’IFAPME (Institut wallon de Formation 
en Alternance des Indépendants et des 
Petites et Moyennes Entreprises). 
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�� Ces opérateurs de formation agréent les 
entreprises qui accueillent des appre-
nants en formation en alternance. Le 
Service Public de Wallonie, quant à lui, 
octroie des aides à la formation en alter-
nance aux employeurs, aux apprenants 
et aux opérateurs de formation wallons 
(CEFA ou IFAPME).

�� Aux Régions échoit également l’attri-
bution des bonus de démarrage et de 
stage pour les stagiaires issus de l’en-
seignement en alternance. Le bonus de 
démarrage vise à encourager les jeunes 
soumis à l’obligation scolaire à temps 
partiel à trouver un stage, à le pour-
suivre, à le terminer. Le bonus de stage 
vise quant à lui à augmenter l’offre de 
stages des employeurs.47

CHÈQUES ET SOUTIENS FINANCIERS

Les Régions et Communautés ont mis au 
point divers systèmes de chèques « for-
mation » et de soutiens financiers.48

La Région wallonne propose des 
chèques formations aux entreprises de 
moins de 250 travailleurs. Il s’agit d’une 
aide financière à la formation continue 
des travailleurs. La formule est simple : 
l’entreprise achète 15€ un chèque qui en 
fait en vaut 30. Celui-ci permet de finan-
cer une heure de formation par travail-
leur. Il est accessible aux salariés, y com-
pris à titre intérimaire, aux indépendants 
ainsi qu’aux conjoints aidants. Le Crédit-
Adaptation, destiné aux entreprises de 

Wallonie, sert à soutenir financièrement les 
formations spécifiques qu’elles organisent 
pour leurs travailleurs dans le but de les 
maintenir à niveau ou de développer leurs 
compétences.

Le Plan Formation-Insertion est un dispo-
sitif d’incitation à l’embauche qui permet 
aux entreprises de former un demandeur 
d’emploi selon leurs besoins spécifiques 
et de l’engager à moindres frais pour une 
durée au moins équivalente à la formation. 
Cette formation peut être exclusivement 
organisée en entreprise ou en partie dans 
un centre de formation. Le Forem intervient 
dans les frais de déplacement du deman-
deur d’emploi en stage.

Il existe également des soutiens plus spé-
cifiques. Le Fonds de formation Titres-
Services subsidie les formations approu-
vées qui ont un lien clair avec la fonction 
Titres-Services, ainsi que les formations 
en secourisme. Le Fonds de l’Expérience 
Professionnelle vise à améliorer les condi-
tions de travail des travailleurs de 45 ans et 
plus. Une subvention peut être obtenue par 
l’entreprise pour l’achat de matériel ou la 
participation du travailleur à une formation 
qui cible cette amélioration.

La Région bruxelloise a développé trois 
types de chèques :

�� Avec le chèque formation, Actiris finance 
à 50% la formation complémentaire 
spécifique d’un demandeur d’emploi qui 

a besoin de cette formation pour être 
engagé. Le futur employeur paie l’autre 
moitié des frais. 

�� Des chèques similaires permettent à des 
demandeurs d’emploi de suivre des for-
mations en langue ou en technologies 
de l’information entièrement financées 
par Actiris.

Un dispositif de chèque formation existe 
aussi en Flandre. L’état d’esprit qui pré-
side à l’attribution des chèques y est un 
peu différent de celui qui prévaut dans 
les autres régions, dans la mesure où la 
Flandre connaît pratiquement une situa-
tion de plein emploi. Il s’agit dès lors plutôt 
d’offrir aux travailleurs la possibilité d’étof-
fer leurs compétences pour améliorer leur 
position sur le marché du travail. 

Le portefeuille PME ou le portefeuille d’en-
trepreneur est une autre mesure d’aide du 
Gouvernement flamand qui vise principa-
lement à améliorer la gestion actuelle ou 
future des PME. Cette mesure d’aide leur 
permet d’obtenir des subsides dans diffé-
rents domaines parmi lesquels la forma-
tion (cours de langues, formations en infor-
matique, en marketing, en communication, 

procédures organisationnelles, acquisi-
tion d’aptitudes sociales, etc.), mais éga-
lement des conseils relatifs à l’entrepreneu-
riat, à l’internationalisation ou l’innovation. 
Comme dans les autres régions, ces pres-
tations doivent être dispensées par des 
prestataires de services agréés. Pour cha-
cun de ces domaines des pourcentages 
et des plafonds d’aide spécifiques sont 
prévus. 

Quant à la Communauté germanophone, 
elle a développé le projet Brawo, qui vise à 
favoriser la formation continue des deman-
deurs d’emploi. Elle intervient dès lors dans 
les coûts de formation (frais d’inscription 
et d’examen, matériel didactique, frais de 
séjour et de déplacement, charges liées à 
la garde des enfants, frais des examens 
médicaux pour les permis de conduire pro-
fessionnels). L’aide accordée correspond à 
un tiers des coûts subsidiables jusqu’à un 
montant maximal de 1.000 € par personne 
et par formation ou année de formation.

Nous pouvons synthétiser les choses dans 
un tableau (page suivante) reprenant l’en-
semble des acteurs impliqués dans la for-
mation professionnelle. 49
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FORMATION CONTINUE :  
LES FONDS SECTORIELS 

Les Fonds sectoriels, officiellement fonds - 
Financer et octroyer des avantages sociaux 
à certaines personnes de sécurité d’exis-
tence, sont des organismes paritaires (ras-
semblant des représentants des travailleurs 
et des employeurs) qui ont en charge trois 
missions :

�� Financer et octroyer des avantages 
sociaux à certaines personnes

�� Financer et organiser la formation profes-
sionnelle des travailleurs et des jeunes

�� Financer et assurer la sécurité et l’hy-
giène des travailleurs en général.

Ces fonds sont alimentés par les cotisa-
tions patronales versées au prorata du 
salaire brut. Comme on l’a vu plus haut, 
suite à un accord de longue date entre les 
interlocuteurs sociaux, les entreprises du 
secteur privé consacrent 1,9 % de la masse 
salariale en faveur de la formation continue 
des travailleurs. Une cotisation supplémen-
taire de 0,1 % est spécialement dédiée au 
soutien des groupes à risque et jeunes du 
secteur concerné. 

« La plupart des fonds, hormis ceux des 
secteurs de la construction, des fabrica-
tions métalliques et du textile, qui sont plus 
anciens, se sont structurés au début des 
années 1990 dans le but de gérer paritai-
rement les cotisations en faveur de l’em-
ploi et la formation des groupes à risque et 

d’orienter leurs actions selon les besoins 
du secteur. Certains fonds ont créé des 
centres de formation (asbl) qu’ils financent 
et gèrent. »50

Ces fonds sont d’une extrême diversité 
puisqu’ils couvrent l’ensemble des secteurs 
d’activité51. Leurs champs d’action peuvent 
également s’avérer d’une ampleur très 
variable. Ainsi, à côté du CEFORA - Centre 
de Formation sectoriel de la Commission 
Paritaire Nationale Auxiliaire pour Employés 
(CP 200), qui regroupe quelque 55 000 
entreprises et assure chaque année la for-
mation de plus de 400 000 employés dans 
les domaines les plus divers, figure notam-
ment Mediarte - Fonds social de l’audio-
visuel et de la production du film (CP 227 
et 303.01) qui propose des formations 
peu nombreuses mais très spécialisées, 
pour apprendre par exemple à réaliser 
une « vidéo professionnelle avec un smart-
phone » ou à « composer de la musique 
pour des séries télé ».

Cette disparité se fait sentir aussi dans le 
financement des formations, qui peuvent 
être prises en charge par le travailleur, l’en-
treprise ou le fonds sectoriel, en bénéfi-
ciant ou non du soutien de la Région ou 
de la Communauté, selon les accords pris 
avec les secteurs. « C’est ainsi que les tra-
vailleurs appartenant à un certain secteur 
recevront l’appui du fonds sectoriel dans 
leur démarche personnelle de formation 
(conseils et soutien financier dans les frais 
d’inscription et de déplacement), alors que 
les travailleurs d’un autre secteur n’auront 
pas ce genre d’opportunité. »52

Les acteurs de la formation continue en Belgique

1. Les pouvoirs publics   

1A Europe (FSE) Cofinancement de politiques régio-
nales ou communautaires

Projets portés par des opérateurs éligibles

1B Communautés Gestion et financement des opéra-
teurs publics de formation continue 

Enseignement de Promotion sociale 
Jury central
Enseignement à horaire décalé 
Enseignement à distance

Communautés flamande et 
germanophone 

Gestion et financement des orga-
nismes publics de placement, qui 
organisent des formations

VDAB 
Arbeitsamt der DeutscheGemeinschaft

Fédération Wallonie-Bruxelles 
(DG Culture)

Subventionnement d’ASBL recon-
nues par le Service de l’Education 
permanente.

ASBL d’Education permanente (axe 2)

1C Régions Mesures d’aides à la formation Congé Education payé
Chèques formation (langue, TIC…)
Portefeuille d’entreprenariat
Insertion professionnelle

Wallonie et BXL (COCOF) Gestion et financement des orga-
nismes publics de placement, qui 
organisent des formations

Forem
Bruxelles Formation

2. Les partenaires sociaux   

2A Interprofessionnel Accords sur des objectifs communs 0,10% de la masse salariale pour l’emploi 
et la formation des groupes à risque
1,9% de la masse salariale pour la forma-
tion continue des travailleurs

2B Sectoriels Mise en œuvre des mesures pour 
atteindre les objectifs

Convention collective de travail pour les 
groupes à risque
Convention collective de travail pour la 
formation permanente des travailleurs.

3. Les entreprises Formations interne en fonction de 
leurs besoins

Ecolage par le personnel de l’entreprise 
(tutorat)

4. Les opérateurs de 
formation 

  

4A Publics  FOREM, VDAB, Bruxelles-Formation
Promotion sociale
Universités et Hautes écoles

4B Sectoriel  Centres et fonds de formation sectoriels

4C Entreprises  Formation interne

4D Organismes de formation 
privés

   Agréés ou non par les Régions 
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Si l’on considère qu’un des objectifs 
majeurs de la formation continue consiste 
à donner aux moins qualifiés une meilleure 
chance de trouver ou conserver un emploi, 
l’inégalité la plus criante concerne l’accès 
à cette formation, qui varie fortement en 
fonction des acquis initiaux des personnes 
concernées. D’après des données Eurostat, 

les travailleurs ou chômeurs qui avaient une 
qualification haute étaient quatre fois plus 
nombreux en 2006 à suivre une formation 
continue que ceux qui avaient une quali-
fication basse. Selon une analyse de la 
Fondation Travail-Université53, l’écart reste 
important en 2010, même s’il a été réduit. 

PROPORTION DE SALARIÉS QUI ONT SUIVI UNE FORMATION DANS LE CADRE DE LEUR TRAVAIL (BELGIQUE, 
2010). SOURCE EWCS, CALCULS FONDATION TRAVAIL-UNIVERSITÉ.

Formations organisées  
ou payées par l’employeur

Formations sur le tas

Niveau 
d’instruction

Hommes Femmes Total Homme Femmes Total

Inférieur 25,40% 30,10% 27,40% 30,10% 30,20% 30,10%

Secondaire 29,50% 30,00% 29,80% 35,70% 36,10% 35,90%

Supérieur 49,80% 51,40% 50,70% 49,60% 44,90% 47,00%

QUELLE CP ? 

La commission paritaire dont relève un tra-
vailleur et, partant, le fonds sectoriel dont 
il peut bénéficier, est liée au secteur d’ac-
tivité de l’entreprise qui l’emploie. Une 
seule exception à la règle : la CP 304, qui 
regroupe les artistes du spectacle (danse, 
théâtre, musique, cirque, etc.), quel que 
soit par ailleurs le secteur d’activité habi-
tuel de l’employeur qui les engage – par 
exemple, l’horeca, pour le café dans lequel 
se produirait un musicien. Un fonds de 
sécurité d’existence lié à cette commission 
existe du côté de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, mais, si l’on en juge par son site 
internet, il ne propose à l’heure actuelle 
qu’une seule formation… en sécurité ! 54

Les partenaires sociaux sont cependant 
en train de concrétiser un accord sur les 

formations qui distingue, dans la CP 304, 
trois catégories de personnel en fonction 
de leurs besoins spécifiques. Les techni-
ciens devraient bénéficier de formations 
plus pointues dans un domaine qui peut 
s’avérer d’une importance vitale, celui de 
la sécurité. Ils auront aussi la possibilité de 
se mettre à jour, en particulier en matière 
d’utilisation des logiciels professionnels les 
plus récents (régie lumières, sons, etc.). Les 
administratifs pourront améliorer leurs com-
pétences dans le domaine des relations 
avec l’étranger. Les artistes, quant à eux, 
auront la possibilité d’affiner leurs savoir-
faire liés à l’exercice de leur discipline, par 
exemple en acquérant de nouvelles tech-
niques de travail, mais aussi d’apprendre 
à mieux gérer leur carrière professionnelle. 

D’autres commissions paritaires concernent 
les artistes. La CP 227 rassemble les 

employeurs dont l’activité consiste à pro-
duire des programmes audiovisuels pour 
la radio et la télévision. La CP 303.010 est 
quant à elle compétente pour la produc-
tion de longs métrages. Dans ces deux der-
nières commissions paritaires, on retrouve 
par exemple des scénaristes, des acteurs, 
des illustrateurs, des réalisateurs, etc.

Traditionnellement, le secteur de la culture 
est perçu comme relevant du secteur non 
marchand, cette « branche d’activité dont 
les organisations fournissent des biens et 
services à la collectivité sans but de lucre 
et sont financées principalement par des 
subsides publics. » Ce secteur recouvre une 
variété d’activités et de services qui vont « du 
culturel à la santé, en passant par le social et 
l’environnement. »55 Le secteur socio-cultu-
rel dépend de la CP 329. C’est notam-
ment aux travailleurs de cette CP 329 que 
s’adresse FORMAPEF, le « catalogue des 
formations pour les travailleurs du non-mar-
chand », qui présente sur près de 400 pages 
plusieurs centaines de formations acces-
sibles gratuitement et dispensées en fran-
çais par une soixantaine d’organismes diffé-
rents.56 Il existe par ailleurs une CP dite « du 
non-marchand », la CP 337, mise en place 
en 2015 afin de couvrir les employeurs et 
les travailleurs du secteur non-marchand qui 
n’étaient pas encore soumis à la réglemen-
tation d’une autre CP. 

Il faut noter par ailleurs que de plus en 
plus de prestations culturelles ou créatives 
s’inscrivent dans l’échange marchand, qu’il 
s’agisse de la vente de produits artisanaux, 
de la facturation à un client d’une réalisation 

graphique ou d’une prestation de formateur. 
On perçoit nettement cette tendance à tra-
vers les Activités de SMart, qui accueillent 
dans leur structure mutualisée des milliers 
de microentreprises. Il s’agit en général de 
travailleurs freelances, exerçant souvent − 
mais pas uniquement − des métiers créatifs, 
pour des clients ou des donneurs d’ordre très 
divers, allant du simple particulier à la multi-
nationale.57 Quand il travaille via des contrats 
SMart, le freelance relève de la commission 
paritaire de l’entreprise qui l’emploie au sein 
du groupe58. Sinon, il risque, comme travail-
leur intermittent, d’être engagé successive-
ment par des firmes dépendant des commis-
sions paritaires les plus variées. Bénéficier 
d’une formation continue dans de telles 
conditions peut alors relever de la gageure, 
comme on le verra plus loin.59

SORTIR DU FOUILLIS

Si la formation continue est un enjeu écono-
mique et politique important, on ne peut pas 
dire que le millefeuille institutionnel belge ait 
favorisé une approche aisée de la probléma-
tique. Avec la Sixième Réforme de l’État et 
le transfert aux Communautés et Régions 
des dernières compétences fédérales en la 
matière, on peut espérer que les gouverne-
ments des différentes entités pourront sim-
plifier et clarifier leur politique. C’est en tout 
cas une des ambitions affichées du côté wal-
lon par le Pacte pour l’Emploi et la Formation : 
« Permettre, grâce une meilleure visibilité et 
une simplification drastique, de rendre plus 
efficaces les différents mécanismes d’aide à 
la création et au maintien de l’emploi. »60
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Par ailleurs, en juillet dernier, un accord 
a été pris entre les gouvernements de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, de la Région 
wallonne, de la Région bruxelloise et le col-
lège de la COCOF (francophones bruxel-
lois) pour décloisonner enseignement, for-
mation et emploi, en passant notamment 
par la formation en alternance et l’élargis-
sement des certifications. 

« L’objectif, note la RTBF, est que tous les 
jeunes, qu’ils soient issus de la forma-
tion professionnelle ou de l’enseignement, 
obtiennent, à compétences égales, une 
certification équivalente. Au passage, la 
réforme vise à mettre un terme à la concur-
rence entre opérateurs régionaux et com-
munautaires. »61 C’est ainsi que, depuis le 
1er octobre dernier, la formation en alter-
nance donnera accès à un titre de certifi-
cat d’études de 6e professionnelle (CE6P, 
enseignement).

Cet accord quadripartite prévoit en outre la 
mise en œuvre d’« un dispositif multi-par-
tenarial unique d’orientation tout au long 
de la vie » qui s’appuiera sur le réseau des 
Cités des Métiers (Liège, Charleroi, Namur 
et Bruxelles).62 

Il reste cependant encore beaucoup à 
faire pour clarifier la situation. Entre opé-
rateurs publics, privés, marchands ou non 
marchands, le secteur de la formation se 
présente comme un inextricable maquis, 
dont il paraît impossible d’obtenir une vue 
d’ensemble. Le Forem a néanmoins éta-
bli un Cadastre des prestations à destina-
tion des demandeurs d’emploi en Wallonie 

qui propose une « analyse du marché de 
l’emploi et de la formation ». On y découvre 
notamment que quelques domaines (lan-
gues, informatique, gestion administrative, 
construction, services aux personnes et 
dans le domaine technique) représentent à 
eux seuls en 2014 plus de 70 % de l’offre 
en formation.63

Comme le notaient déjà Marie Monville et 
Dimitri Léonard, « la responsabilité finan-
cière de la formation continue n’est pas 
définie de façon centralisée. Il en résulte, 
outre la complexité du paysage institution-
nel et la multiplication des acteurs compé-
tents, une dispersion des activités de for-
mation et des dispositifs et une absence de 
règles permettant des coordinations utiles 
et efficaces. »64 L’enjeu est pourtant crucial 
pour tous les laissés pour compte du mar-
ché du travail.

L’économie de la formation représente par 
ailleurs un potentiel considérable, amené à 
croître sans cesse en importance dans une 
société fondée sur la connaissance et l’in-
novation. Pour en imaginer l’impact finan-
cier, il suffit déjà de songer aux milliers de 
chèques formation fournis chaque année 
en Wallonie par une multinationale comme 
Sodexo.65 Malheureusement, les études 
et les données chiffrées manquent pour la 
Belgique, en ce domaine comme en beau-
coup d’autres.66

Carmelo Virone

UN CADRE GÉNÉRAL INADAPTÉ

Les dispositifs prévus pour soutenir la formation des adultes ont 
été conçus en fonction de l’organisation traditionnelle du monde 
du travail et s’attachent à trois catégories de personnes : les chô-
meurs, les salariés bénéficiant d’un contrat de longue durée, les 
indépendants. Les travailleurs intermittents, qui ne bénéficient que 
de contrats de travail de courte ou très courte durée, ne peuvent 
dès lors généralement pas bénéficier de soutiens en matière de 
formation. Ainsi, ils n’ont pas la possibilité d’accéder aux congés 
éducation payés qui constituent « un droit des travailleurs de se 
former en journée ou en soirée en bénéficiant d’un quota annuel 
d’heures de congé payées par l’employeur et d’une protection 
contre le licenciement »67. 

En effet, ils ne peuvent généralement pas répondre aux condi-
tions requises : avoir un contrat de travail d’une durée de trois 
mois minimum, être occupé à temps plein (chez un ou plusieurs 
employeurs) ou à temps partiel pour un tiers-temps minimum68. 
Ils ne peuvent guère non plus bénéficier des chèques formation 
subventionnés par les Régions, qui sont achetés et utilisés par les 
PME et les indépendants pour payer la facture formation délivrée 
par un opérateur agréé. Enfin, une dernière difficulté provient du 
fait que de nombreux budgets formations sont gérés par les fonds 
sectoriels, qui dépendent des Commissions paritaires. Un inter-
mittent engagé successivement par différents employeurs peut 
être amené à dépendre au cours d’une même année de plusieurs 
Commission paritaires différentes.

Le problème concerne les intermittents des secteurs artistiques et 
créatifs, mais aussi, plus globalement, l’ensemble des travailleurs 
autonomes, surtout s’ils exercent des métiers innovants et peu 
réglementés. Le sociologue italien Sergio Bologna a montré que 
la formation est une des difficultés récurrentes rencontrées par les 
freelances : « Un des problèmes les plus complexes pour un tra-
vailleur autonome dans les services professionnels est celui de la 
gestion et de l’entretien de ses compétences. (…) Le freelance par 
nature « s’invente » un métier et l’adapte peu à peu aux conditions 
de marché ou aux opportunités qui se présentent á lui.(…). 

LA FORMATION CONTINUE  
DES TRAVAILLEURS INTERMITTENTS

Les artistes et 
les freelances 
ont besoin, 
comme n’importe 
quel travailleur 
aujourd’hui, de 
continuer à se former 
professionnellement 
tout au cours de 
leur carrière. Mais 
ce n’est pas une 
sinécure, car rien, 
ou presque, n’est 
fait pour eux. Une 
situation qui ne peut 
durer !

  Merci à Sabrina Nisen pour ses informations et pistes de 
recherche, à Jean-Luc Manise (CESEP) pour sa relecture 
et ses commentaires.
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En général les connaissances d’un freelance 
sont une combinaison de connaissances 
formalisées dans un parcours d’études et 
de connaissances informelles. »69

Ces intermittents, travailleurs au pro-
jet ou freelances, connaissent une situa-
tion paradoxale : ce sont des travailleurs 
précaires, mais qui ont généralement une 
formation scolaire importante (au mini-
mum un diplôme de l’enseignement secon-
daire supérieur). Dès lors, ils n’entrent pas 
à priori dans la catégorie des « groupes à 
risque » pour lesquels sont consentis des 
efforts particuliers de soutien à la forma-
tion continue.70 Ils n’en ont pas moins la 
nécessité de se former, que ce soit pour 
diversifier leurs compétences de manière à 
accroitre leurs sources de revenus ou pour 
se maintenir à la pointe de leur discipline.

Les groupes de travail réunis par la ministre 
de la Culture pour l’opération Bouger les 
lignes (BLL)71 ont du reste émis plusieurs 
revendications relatives à la formation des 
professionnels du secteur artistique, en 
soulignant les carences en la matière :

�� « Les cursus scolaires actuels ne sont 
pas toujours connectés avec les réalités 
artistiques, techniques, administratives, 
sociales et fiscales des secteurs cultu-
rels, artistiques et créatifs. » (BLL, p. 6)

�� « Les professionnels des arts et de la 
culture sont parfois dépourvus d’ou-
tils de compréhension et d’information 
nécessaires à la gestion pleine et entière 
de leur carrière, de l’émergence à la 

transition (techniques artistiques, légis-
lation). » (BLL, p. 11)

�� « Sur base d’un état des lieux des nom-
breuses initiatives éparpillées, [il convien-
drait de] développer des cycles de for-
mation continuée et des master class 
qui s’appuient sur les opérateurs et les 
organes de formation existants, en adé-
quation avec les différentes professions 
des arts et de la culture. Dissocier la for-
mation artistique (créativité) de la forma-
tion en management et en gestion. » (p. 
11)

�� « Financement de la formation continuée 
aussi pour les métiers techniques, pour 
ne pas faire peser les frais intégralement 
sur les épaules des techniciens » (p. 12)

L’importance du sujet pour ces profession-
nels des arts se mesure au fait que, parmi 
les dix priorités d’action qu’ils ont sou-
mises à la ministre, figurent en bonne place 
(troisième et quatrième positions) deux 
demandes liées à la formation :

�� « (3) Développer et soutenir la forma-
tion continuée des artistes et des tech-
niciens afin de la doter d’outils adap-
tés au développement de leur carrière 
professionnelle.

�� (4) Développer et soutenir la formation 
continuée afin de permettre aux artistes 
de répondre aux évolutions des pra-
tiques artistiques. » (p. 27.)

DES POLITIQUES DE 
FORMATION POUR LES 
ARTISTES ET AUTRES 
TRAVAILLEURS AUTONOMES

Depuis plusieurs années déjà, SMart a pris 
la mesure de ces manques, dont lui fai-
sait part son public de professionnels de 
la création. La Fondation a donc déve-
loppé à leur intention une politique de sou-
tien à la formation selon deux volets, qui 
correspondent précisément à la distinction 
opérée par les participants aux ateliers de 
Bouger les lignes : la gestion de carrière et 
la pratique artistique. 

Du côté de la pratique artistique, SMart a 
financé, à partir de 2008 et jusqu’en 2016, 
des bourses « Accompagnement », à l’in-
tention des artistes désireux de développer 
un projet artistique qui avaient besoin, pour 
y parvenir, d’acquérir un nouveau savoir-
faire. Ces bourses, au nombre d’une dizaine 
en moyenne chaque année, finançaient 
l’accompagnement personnel nécessaire 
à la réalisation de ce projet (stage, rési-
dence, coaching individuel, formation au 
sein d’une entreprise, d’une ONG, d’une 
université, etc.). Elles ont bénéficié à des 
artistes de toutes disciplines : musicien(ne), 
plasticien(ne)s, auteurs de théâtre, photo-
graphes, danseur(se)s, circassien(ne)s, réa-
lisateurs/trices de cinéma ou de radio…

A parcourir la liste des projets soutenus de 
cette manière, on est surpris par l’extrême 
diversité des savoirs et savoir-faire recher-
chés. On y trouve ainsi un projet de rési-
dence destiné à développer une installation 

sonore à partir de végétaux ; un appren-
tissage chez un professionnel de l’élec-
tromécanique pour donner vie à un projet 
d’automates ; un stage au sein d’une com-
pagnie chilienne afin de se familiariser avec 
les codes du théâtre d’animation « lambe-
lambe » ; la participation à un atelier de 
chant indien à Bengalore, une initiation en 
programmation de données pour des créa-
tions multimédia en temps réel… Autant de 
démarches spécifiques reflétant la multipli-
cité des champs explorés par la création 
contemporaine, qui ne trouveraient vrai-
semblablement pas leur place dans un cur-
sus académique mais pour lesquelles les 
artistes devraient pouvoir bénéficier d’une 
aide institutionnelle à la formation, au-delà 
du mécénat privé.

Le second volet, qui concerne la gestion 
des carrières, est celui dans lequel SMart 
s’est le plus investi, au point de développer 
son propre catalogue de formations.

Initialement, ces formations s’adressaient 
à des artistes, confirmés ou en devenir. 
Aujourd’hui, elles visent les travailleurs 
autonomes de tous les secteurs d’activité 
représentés parmi les membres de SMart. 
Ces formations doivent les aider à dévelop-
per leur activité professionnelle du point de 
vue socio-économique. 

...les artistes devraient 
pouvoir bénéficier d’une aide 
institutionnelle à la formation, 
au-delà du mécénat privé.
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Il s’agit de renforcer leurs compétences 
dans des matières utiles à la gestion de 
leur carrière (définition de prix, négociation, 
communication, réseautage, etc.) mais 
aussi de favoriser l’autonomie, la prise de 
conscience et la responsabilité de chacun. 

De nombreuses études ont montré à quel 
point les artistes, même les mieux formés 
dans leur discipline, se montraient dépour-
vus au moment d’entamer leur carrière pro-
fessionnelle72. Beaucoup n’ont en effet 
qu’une idée très vague des contraintes de 
tous ordres, administratives, juridiques, 
économiques, auxquelles ils seront sou-
mis dans l’exercice de leur métier. Comme 
le souligne Giep Hagoort, professeur d’art 
et d’économie à l’Université d’Utrecht, « les 
conceptions qui ont cours dans l’ensei-
gnement au sujet de la profession d’artiste 
accordent une place centrale aux qualités 
créatives, techniques et manuelles, outre la 
prédisposition et le talent », mais la sélec-
tion qui a généralement lieu à l’entrée de 
l’école « ne s’intéresse pas à la prédispo-
sition à l’entreprenariat »73. Or, les compé-
tences dont les artistes en herbe auront 

besoin pour mener leurs projets à bien sont 
souvent de type entrepreneurial. 

C’est dans cet esprit que SMart a lancé en 
2005 une premier module de formation à 
l’intitulé très significatif : « Du rêve artistique 
au projet professionnel ». Ce programme 
de trois jours, qui a bénéficié initialement 
d’une subvention de la Communauté fran-
çaise Wallonie Bruxelles (via le Service de 
la Formation et de la Communication, au 
sein de la Direction générale de la Culture) a 
d’emblée rencontré un franc succès. Ce qui a 
conduit SMart à augmenter son offre de for-
mations, durant l’année académique 2006-
2007. Depuis lors, et bien que la subvention 
publique n’ait pas été reconduite, les pro-
grammes de formation ont été régulièrement 
développés et affinés, tant à Bruxelles qu’en 
Wallonie. L’art de la négociation, les critères 
à suivre pour fixer un prix, le bon usage des 
réseaux sociaux pour faire connaitre son 
travail, les droits d’auteur… sont autant de 
questions abordées aujourd’hui dans ces 
formations, qui touchent, bon an, mal an, 
plus de 750 personnes. 

Ces formations sont payantes. Une contri-
bution financière relativement modeste est 
demandée aux participants (30 € par jour 
pour les membres de SMart, 40 € pour les 
autres). Le reste des coûts est assumé par 
l’entreprise, en vertu de son principe habi-
tuel de mutualisation. 

Mais l’intérêt collectif de cette initiative com-
mence à être reconnu par les institutions 
publiques. C’est ainsi que SMart est asso-
ciée pour trois ans (2016-2018) au centre 

de compétence Forem-Tourisme et qu’elle 
a obtenu un subside du Fonds de forma-
tion pour les intérimaires. L’entreprise a éga-
lement répondu à un Marché public qui lui 
a été adressé par Bruxelles-Formation. Son 
offre pour une formation sur la gestion des 
droits d’auteur a été retenue en deuxième 
position. Enfin, Technocité, centre de compé-
tence de la Région Wallonne expert en TIC et 
en médias numériques, a également conclu 
un accord avec SMart pour 2016-2018. 

A L’ÉCHELLE EUROPÉENNE

Les artistes belges ne sont pas les seuls à 
rencontrer des difficultés s’ils veulent béné-
ficier d’une formation professionnelle. Le 
problème se pose ailleurs en Europe. C’est 
une des raisons d’être du projet « Routes to 
Employment » lancé dans le cadre d’un pro-
gramme Erasmus+ par le réseau ROOTS & 
ROUTES, associé pour l’occasion à SMart 
et à Albeda Collège (opérateur néerlandais 
de formation continue). 

Ce projet s’est focalisé sur l’offre en for-
mation adressée aux artistes émergents 
de tous les secteurs. Il s’est donné pour 
objectif premier d’accroître l’employabilité 
et les compétences entrepreneuriales des 
jeunes artistes, par un accompagnement 
adéquat au cours de la phase critique qui 
se situe entre la fin des études et le début 
de la carrière. 

Il entendait par ailleurs favoriser les 
échanges entre partenaires sur leurs 
méthodes et sur le contenu des formations, 

de manière à améliorer collectivement 
leurs pratiques et à favoriser la diffusion de 
l’offre en formation au niveau européen. Ce 
n’est pas ici le lieu de présenter en détail 
le déroulement de ce projet, qui s’est étalé 
du 1er septembre 2014 au 31 août 2016 et 
a réuni des représentants de sept pays : 
Allemagne, Espagne, France, Italie, Pays-
Bas, Royaume-Uni et Belgique.74 

Il convient cependant de souligner la 
volonté des partenaires d’arriver à tracer 
un cadre pédagogique général, en déter-
minant neuf thématiques qui devraient être 
abordées dans toute formation de ce type 
destinée aux artistes émergents :

�� Formulation de son projet 
�� Sources de financements
�� Promotion
�� Aspects légaux et administratifs 
�� Gestion de projets 
�� Production de projets artistiques
�� Budgétisation
�� Méthodes de formation 
�� Les artistes et la société

Au-delà des formations qui se sont données 
à travers l’Europe, et notamment à Bruxelles, 
l’opération « Routes to Employment » a 

De nombreuses études 
ont montré à quel point les 

artistes, même les mieux 
formés dans leur discipline, 

se montraient dépourvus 
au moment d’entamer leur 

carrière professionnelle.

Les artistes belges ne sont 
pas les seuls à rencontrer 
des difficultés s’ils veulent 
bénéficier d’une formation 
professionnelle.
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abouti à l’élaboration d’un catalogue regrou-
pant l’offre de tous les partenaires européens 
impliqués dans le projet. Ce catalogue est 
destiné aux opérateurs, institutions ou orga-
nisations qui souhaiteraient concevoir des 
cycles de formations pour les artistes émer-
gents en s’inspirant de la soixantaine de pro-
positions qui y sont répertoriées.

UNE NÉCESSAIRE ÉVALUATION

La politique actuelle de soutien à la forma-
tion des travailleurs ou des demandeurs 
d’emploi tous secteurs confondus repose 
sur le postulat que les formations ont une 
incidence positive sur les parcours pro-
fessionnels, soit parce qu’elles permettent 
aux chômeurs de décrocher un emploi, soit 
qu’elles aident le travailleur à conserver le 
sien, soit enfin qu’elles sont utiles à la pro-
gression des carrières.

Lors de la dernière rentrée politique, on a 
vu Pieter De Crem, secrétaire d’État au 
Commerce extérieur, suivre une dispen-
dieuse formation en économie dispensée 
par la Harvard Business School de Boston, 
qui ambitionne de « transformer les leaders 
fatigués en des cadres internationaux », 
selon le journal en ligne Newsmonkey75. Le 
secrétaire d’État en a-t-il retiré le bénéfice 

escompté ? On le saura peut-être lors de 
son éventuelle reconversion profession-
nelle. Mais de façon générale, les données 
fiables manquent pour mesurer l’impact réel 
des formations sur les carrières profession-
nelles, comme en témoignent les constats 
récurrents de divers organismes. : « En 1998, 
dans son rapport sur la formation en alter-
nance, le Conseil national du Travail avait 
exprimé son regret quant à l’extrême pau-
vreté de l’appareil statistique permettant le 
suivi des formations et l’évaluation de leur 
adéquation au marché du travail », rappellent 
Marie Monville et Dimitri Léonard dans une 
étude que nous avons déjà abondamment 
citée76. Les mêmes signalent qu’en 2003, 
« les interlocuteurs sociaux se sont aperçu 
qu’il n’était pas possible d’évaluer les effets 
des mesures prises en matière de formation 
continue. Il n’y avait pas d’information offi-
cielle centralisée en la matière, ni au niveau 
fédéral, ni au niveau communautaire ou 
régional. »77 A notre connaissance, la situa-
tion n’a guère changé depuis lors, même si 
les Régions ont commencé à se doter d’ou-
tils statistiques. 

Par ailleurs, d’aucuns, plus critiques 
encore, contestent la logique même qui 
est à l’œuvre dans les politiques de l’em-
ploi, selon lesquelles « le chômage résul-
terait avant tout d’une inadaptation des 
compétences des individus concernés par 
rapport aux postes offerts par le marché 
de l’emploi »78, et au final, reposerait donc 
sur une responsabilité individuelle. D’une 
part, ils soulignent le fait que les corréla-
tions entre la formation professionnelle et 
la progression de la carrière ne sont pas 

clairement établies, alors que le lien entre 
formation initiale et accès à l’emploi est 
plus manifeste. D’autre part, ils dénoncent 
l’idéologie sous-jacente à cette façon de 
voir, « calquée sur les intérêts à court terme 
de certains employeurs »79. 

Marie Monville, pour sa part, observe que 
« la plupart des études microéconomiques 
qui visent l’évaluation des effets de forma-
tions dispensées aux demandeurs d’emploi 
concluent que leur impact est bénéfique, 
au niveau individuel, sur la probabilité de 
sortir du chômage ». 

L’étude que nous avons réalisée à pro-
pos de l’expérience « Routes to employ-
ment » semble confirmer cette influence 
bénéfique.80

Monville précise toutefois que « cet impact 
positif se réduit, à mesure qu’une population 

plus grande entre en formation. »81 C’est-
à-dire que plus les gens sont formés, plus 
la concurrence est rude, et plus les forma-
tions les plus basses sont dévalorisées. 

La question du lien entre la formation et 
les besoins des entreprises se pose en des 
termes un peu différents pour les artistes 
et autres freelances, dans la mesure où 
ils sont amenés à déterminer eux-mêmes 
certains de leurs besoins en formation, en 
fonction de leurs projets particuliers. Mais 
quoi qu’il en soit, force est de constater que 
presque rien n’est fait pour eux. Il faudrait 
dès lors revoir de façon globale le système 
de soutien à la formation pour rendre ses 
dispositifs accessibles à l’ensemble des 
travailleurs intermittents.

Carmelo Virone et Sophie Ypersiel

...plus les gens sont formés,  
plus la concurrence est rude, 
et plus les formations les plus 

basses sont dévalorisées. 
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Si la question d’évaluer une formation demeure complexe, c’est 
que le processus d’apprentissage sous-jacent l’est aussi, tant l’in-
teraction entre ses ingrédients (contenu, méthode de formation, 
formateur, personne formée) peut exercer une influence considé-
rable sur le résultat final.

C’est bien connu, le franc ne tombe pas tout de suite82 : la période 
sur laquelle il convient d’observer les bienfaits potentiels est géné-
ralement beaucoup plus longue que la durée de la formation elle-
même. Cela est d’autant plus vrai pour les travailleurs au projet, 
dont la discontinuité est une caractéristique fondamentale de leur 
mode de travail (et parfois d’emploi).

Force est aussi de constater que rares sont les situations où il est 
permis de revenir de façon systématique vers le public formé afin 
d’observer l’évolution de son parcours eu égard, par exemple, à 
des objectifs d’insertion sur le marché de l’emploi, voire d’atteinte 
d’objectifs professionnels déterminés.

Les méthodes permettant d’évaluer dans quelle mesure ces for-
mations sont susceptibles d’atteindre des résultats objectivables, 
par-delà l’appréciation des formateurs ou du public formé, néces-
sitent des procédures couteuses, souvent peu efficientes en raison 
de facteurs de nature statistique, éthique, économique, etc. Ceci 
pose un réel défi pour les opérateurs de formation, en particulier 
lorsqu’ils doivent faire valoir leur savoir-faire auprès d’un public qui 
pratique l’intermittence de l’emploi, par choix ou par nécessité.

Cette note présente les premiers résultats issus d’un exercice 
d’évaluation appliqué à un groupe de douze participants ayant 
bénéficié d’une formation pilote au sein de SMart, dans le cadre 
du projet Routes to Employment, cofinancé par la Commission 
Européenne dans le cadre du programme Erasmus Plus.

DOUZE MOIS APRÈS: UNE TENTATIVE 
D’ÉVALUATION EX-POST DE NOTRE OFFRE 
EN FORMATION

 Le projet « Routes 
to Employment » 

nous a donné 
la possibilité de 

mesurer l’impact 
d’une formation sur 
l’emploi de ceux qui 

l’on suivie. Intérêt 
et limites de la 

démarche.

UNE ÉVALUATION EX-POST :  
OUI MAIS POUR QUOI FAIRE ?

Pour rappel, l’exercice de l’évaluation a 
pour but d’établir de façon qualitative et ou 
quantitative la mesure dans laquelle le pro-
jet a atteint ses objectifs83. On fait généra-
lement la distinction entre l’objectif géné-
ral, auquel le projet est censé contribuer, et 
l’objectif spécifique que le projet, à travers 
sa méthode, ses acteurs et l’ensemble des 
ressources mobilisées, est tenu d’atteindre.

L’objectif spécifique du projet Routes to 
Employment était d’accroître la qualité de 
l’offre en formation des opérateurs par-
tenaires du projet constitués en réseau 
autour de l’objectif général, qui était d’ac-
croître l’employabilité d’un public constitué 
d’artistes émergents.

Le projet a permis de concevoir et de réa-
liser un catalogue structuré des formations 
offertes par l’ensemble des partenaires en 
réseau ; une des caractéristiques du cata-
logue est d’intégrer des modules d’éva-
luation standardisés qui permettent de 
recueillir, pour chaque formation et pour 
une série composée de plusieurs sessions 
de formations (un curriculum), l’apprécia-
tion des modules de formation faite par 
les personnes formées. Une fiche de ren-
seignement compilée par chaque bénéfi-
ciaire permet également de caractériser le 
profil des personnes formées d’un point 
de vue socio-économique. L’idée sous-
jacente est de tester la faisabilité d’un dis-
positif qui facilite l’échange autour de res-
sources liées à la formation, de permettre 

aux opérateurs de formation d’échan-
ger des pratiques, des contenus et des 
méthodes, en rendant accessibles les 
caractéristiques des formations incluses 
dans le catalogue. 

En adoptant un cadre commun pour l’éva-
luation des modules et des parcours de 
formation, on cherche à diminuer les 
coûts et les freins à l’échange entre les 
membres d’un réseau international d’opé-
rateurs spécialisés dans l’accompagne-
ment de porteurs de projet, qui s’appuient 
sur des méthodes didactiques allant de la 
leçon structurée à l’échange entre pairs 
et couvrant un large éventail de sujets qui 
englobe la pré-production, la production et 
la post-production.

Au sein du réseau d’opérateurs en forma-
tion impliqués dans le projet, SMart joue un 
rôle particulier :

�� d’une part, l’entreprise dispense des for-
mations pour ses membres (en faisant 
appel à des formateurs issus de son 

Les méthodes permettant 
d’évaluer dans quelle mesure 
ces formations permettent 
d’atteindre des résultats 
objectivables (…) nécessitent 
des procédures couteuses, 
souvent peu efficientes
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propre personnel ou à des opérateurs 
de formation externes) et 

�� d’autre part, elle fournit à ses membres 
une gamme de services qui facilitent et 
soutiennent leur professionnalisation 
(accompagnement sur le plan adminis-
tratif, juridique, fiscal, financier) et la pro-
tection sociale des travailleurs.

La présente analyse complète l’évaluation 
faite par les participants à la formation, qui 
repose sur leur appréciation sur différents 
aspects des modules et du cours auxquels 
ils ont assisté, et qui est intégrée au cata-
logue : cette évaluation porte spécifique-
ment sur l’impact de la formation sur l’em-
ployabilité des bénéficiaires.

La formation a été menée dans le cadre 
d’un exercice pilote de formation nommé 
O1. Près d’un an s’est écoulé entre la fin de 
cette formation et la présente évaluation, 
qui a elle-même un caractère pilote.

LIMITES INHÉRENTES  
À LA MÉTHODE

Il convient d’emblée d’attirer l’attention sur 
les limites de cette évaluation, et, bien qu’il 
soit possible d’en tirer quelques enseigne-
ments, il importe de rappeler certaines de 
ses limites.

Une première réserve dérive du nombre 
relativement limité des observations, qui ne 
portent que sur douze personnes. Il faut par 

ailleurs rappeler que les informations per-
çues au travers du dispositif de SMart se 
fondent sur les déclarations des membres 
qui en utilisent les services en effectuant 
des prestations rémunérées sur le marché. 
Par conséquent, s’il est permis d’affirmer 
que celles-ci capturent (une partie) de la 
réalité d’emploi des personnes formées, la 
vision qui en résulte ne peut pas être consi-
dérée comme exhaustive. L’utilisation des 
services de SMart est le fruit d’une décision 
laissée pour ainsi dire à la discrétion des uti-
lisateurs : c’est un choix à part entière, qui 
s’opère en dehors de toute relation d’exclu-
sivité.84 A supposer qu’il ne soit pas limité 
par la demande (le marché du travail), l’acte 
de travailler demeure le fruit d’une déci-
sion individuelle, personnelle, fondée sur 
des critères complexes, personnels, éco-
nomiques mais aussi collectifs voire socié-
taux, dimensions qui échappent toutes à la 
grandeur simple du « jour travaillé ».

En somme, bien qu’on s’apprête à lui livrer 
des données quantitatives, le lecteur doit 
être averti du fait que l’utilisation des ser-
vices de SMart est avant tout le résultat 
d’un choix qu’il convient de respecter en 
tant que tel ; la mesure qui en découle est 
au mieux le reflet d’une partie de la réa-
lité, telle qu’il a été possible de la cerner au 
moment de l’analyse.

PUBLIC CIBLE ET UTILISATION DES SERVICES  
SMART COMME OUTIL D’ACCÈS À L’EMPLOI

AGE ET GENRE
Ce premier tableau résume quelques 
caractéristiques de base de l’ensemble des 
participants. Deux des douze participants 
n’ont pas utilisé les services de SMart pour 
passer des contrats de travail. 

Les informations qui suivent concernent 
donc un échantillon de 10 personnes (6 
hommes et 4 femmes) âgés de 25 à 35 ans.

TABLEAU 1 – CATÉGORIES D’ÂGE ET SEXE (TELLES QUE RELEVÉES LORS DE LA FORMATION)

1
Sexe

Ayant fait usage 
de services 

SMart

N’ayant pas 
fait usage des 
services SMart

TOTAL H F

Age des 
participants

25 à 30 6 4 2 5 1

31 à 35 5 3 2 5

36 et plus 1 1 0 0 1

Total 12 8 4 10 2

PARCOURS AU SEIN DE SMART
Considérant le public formé, le relevé his-
torique montre un total de 606 presta-
tions, d’une durée variable. Cet historique 
est suffisamment long pour discerner deux 
périodes, l’une avant et l’autre après la for-
mation O1(tableau 2). 

Un homme·jour, ou une femme·jour, est 
l’unité qui mesure l’intensité du travail et 
correspond à une personne travaillant pen-
dant une journée entière (tableau 3).

 

TABLEAU 2 – NOMBRE DE PRESTATIONS SMART

Avant O1 Après O1 Total

Age des participants 25 à 30 130 48 178

31 à 35 378 51 429

Total 508 99 607

TABLEAU 3 – JOURS PRESTÉS (TOTAL HOMME·JOURS)

Avant O1 Après O1 Total

Age des participants 25 à 30 811 319 1.130

31 à 35 1.553 135 1.688

Total 2.364 454 2.818
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Le tableau 4 suggère un accroissement 
de la valeur moyenne de la rémunération 
(brute) par jour travaillé entre catégories 
d’âge des participants à la formation (O1). 
Cet accroissement semble être de +22% 
pour la catégorie des plus jeunes (25 à 30 
ans) et de seulement +8% pour les plus 
âgés (31 à 35 ans). On relève également 
une différence dans la rémunération brute 
en fonction des classes les plus jeunes (ce 
constat s’applique probablement aussi à 

la rémunération nette). Avant de se réjouir 
de ce résultat, il convient de prendre en 
compte le laps de temps qui s’est écoulé, 
depuis la première utilisation des services 
de SMart85 afin de mettre en évidence 
pour chacune des catégories, dans quelle 
mesure ce qui apparaît comme un accrois-
sement du taux de rémunération par jour 
travaillé a effectivement pu être transformé 
en occasions de travailler et finalement, au 
travers de la durée, en revenu du travail. 

TABLEAU 4 - RÉMUNÉRATION MOYENNE (€ BRUT PAR HOMME/JOUR TRAVAILLÉ)

Avant O1 Après O1

Age des participants 25 à 30 187,4 228,6

31 à 35 180,6 194,4

Ce tableau 5 montre, dans un premier 
temps, ce qui pourrait sembler aller de 
soi, c’est-à-dire le fait que, dans l’en-
semble, les participants les plus âgés uti-
lisent les services de SMart depuis plus 
longtemps que les plus jeunes. Ensuite, ce 
même tableau peut être utilisé pour esti-
mer dans quelle mesure les participants ont 

pu effectivement saisir l’opportunité d’une 
meilleure rémunération du travail.

Ce dernier tableau, obtenu par division des 
éléments du tableau 3 par ceux du tableau 
5, nous donne une indication qui va nous 
servir dans notre conclusion pour dresser un 
premier bilan.

TABLEAU 5 – TEMPS ÉCOULÉ AU MOMENT DE L’ENQUÊTE DEPUIS LA PREMIÈRE UTILISATION DES SERVICES 
DE SMART (TOTAL DES JOURS ÉCOULÉS)86 

Avant O1 Après O1

Age des participants 25 à 30 1.217 305

31 à 35 3.014 335

CONCLUSIONS

Avec toutes les précautions et les réserves 
mentionnées précédemment, la comparai-
son des données relatives aux prestations 
de travail déclarées effectuées au travers de 
SMart avant et après la formation pilote O1 
laisse apparaître :

�� Une augmentation de la rémunération 
moyenne de la journée de travail (rémuné-
ration brute par homme/jour) pour toutes 
les catégories d’âge (cf. tableau 4 : res-
pectivement + 22% pour les catégories 
plus jeunes et +8% pour les plus âgés).

�� L’intensité du travail a augmenté (de 
+57%) pour les participants les plus 
jeunes ; cependant, les plus âgés ont 
été beaucoup moins capables de trans-
former des journées mieux payées en 
revenus plus élevés (l’intensité d’emploi 
déclaré diminue de -22%, cf. tableau 6).

Sur la base de ce qui précède, il semblerait 
que la période qui a suivi la formation pilote 
a été positivement corrélée avec une aug-
mentation de l’employabilité, en accroissant 
le taux de rémunération journalier de toutes 
les catégories de participants recensées.

Un certain nombre de variables quantitatives 
ont été sélectionnées de la base de données 
de SMart en fonction de leur pertinence 
supposée avec le concept d’employabilité : 
l’analyse présentée tend à montrer qu’il est 
possible de produire des données quantita-
tives sur le sujet.

Cependant, avant d’adopter une conclusion 
quelconque de cet exercice d’évaluation, il 
conviendrait d’étendre la base de l’échan-
tillon et d’adopter des méthodes d’analyse 
statistique éprouvées. Un échantillon de 
plus grande taille et une plus longue période 
d’observation permettraient sans doute de 
mieux isoler l’influence de facteurs com-
plexes sur les variables observées.

Pour notre organisation comme pour beau-
coup d’autres engagées dans la formation 
et l’accompagnement, la priorité reste de 
développer des services qui permettent de 
répondre réellement à la demande exprimée 
par nos utilisateurs. L’accès à des subsides 
permet de consacrer une partie de nos res-
sources à l’expérimentation et à la mise en 
place de dispositifs d’évaluation qui, autre-
ment, s’avéreraient trop coûteux. 

Sergio Giorgi

TABLEAU 6 – INTENSITÉ DES JOURNÉES DE TRAVAIL DÉCLARÉES AU TRAVERS DE SMART 
AU COURS DE LA PÉRIODE

Avant O1 Après O1

Age des participants 25 à 30 0,67 1,05

31 à 35 0,52 0,40
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DEUXIÈME PARTIE 

LES FORMATEURS ET SMART :
 DE L’UBÉRISATION À LA COOPÉRATION
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4544 PORTRAIT DE FORMATEURS EN 
TRAVAILLEURS INTERMITTENTS

Fondée pour aider les professionnels de la création à gérer leur 
carrière, SMart a accueilli au fil du temps des travailleurs issus 
d’autres secteurs exerçant leur activité en freelances, tels que les 
journalistes, les guides ou encore les formateurs. Contrairement 
aux enseignants engagés dans le service public, ces formateurs 
œuvrent dans le privé. Pour la plupart, ils vendent leurs services 
à la prestation auprès d’intermédiaires soit via SMart, soit via une 
agence d’Intérim, soit comme indépendants, éventuellement à titre 
complémentaire. Pour certains d’entre eux, et notamment certains 
artistes, la formation s’inscrit dans le prolongement de leur activité 
première : ils complètent leurs revenus en assurant la transmis-
sion de leur savoir-faire à des publics très différents. Pour d’autres, 
donner des formations relatives à des pratiques qu’ils maîtrisent 
bien est une manière de poursuivre leur carrière professionnelle 
au-delà de l’âge de la retraite.

En tant qu’employeur, SMart dispose d’une base de données sur 
les formateurs qui travaillent à la prestation via ses outils. Nous 
allons tenter de présenter un portrait de ces formateurs, en appor-
tant des informations sur leurs revenus et leurs clients.

Notons que les données présentées ici se limitent aux informations 
concernant le travail déclaré via les outils de SMart : nous ignorons 
donc quelles sont les autres activités et sources de revenus des for-
mateurs membres de SMart. Toutefois, l’importance des données 
dont nous disposons nous permet d’apporter une vue intéressante 
sur ce secteur méconnu et peu documenté en termes de statistiques.

UN NOMBRE CROISSANT DE FORMATEURS VIA 
SMART

En 2015, on comptait 1.408 personnes ayant effectué au moins 
une prestation en tant que formateur via les outils de SMart, ce 
qui représente 8% de l’ensemble des membres actifs de l’année. 

Les données dont nous disposons nous permettent d’identifier 
quatre groupes différents de formateurs : les métiers de formation/

Les formateurs 
sont de plus en 
plus nombreux 

chez SMart. 
Même s’il s’agit 
pour beaucoup 

d’une activité 
complémentaire 

et même si les 
revenus sont faibles, 

le secteur est 
manifestement en 
pleine expansion.

animation artistique, les formateurs en 
langues, les formateurs dans le sport, 
le bien-être et la santé, et enfin les forma-
teurs « divers ». Notons que nous ne pou-
vons pas, à première vue, identifier en tant 
que tels les formateurs en informatique/
TIC mais, comme nous le verrons plus loin, 
l’importance de ce groupe ne semble pas 
négligeable. Au total, les formateurs ont 
presté plus de 46.000 jours au cours de 
l’année 2015, soit un total de 150 équiva-
lents temps plein, pour près de 600 clients. 
Le montant qu’ils ont facturé via SMart a 
atteint 6,2 millions d’euros durant cette 
période. 

Les formes d’emploi flexibles paraissent 
ainsi se répandre dans le milieu de la for-
mation. Si le volume des prestations des 
formateurs est en nette croissance depuis 
2011 (on en compte 65% de plus), le 
nombre de jours prestés a lui augmenté de 
45% au cours de la même période, passant 
de 32.000 à plus de 46.000 jours en 2015. 
Comme le montre le graphique 1, au cours 
de la période 2011-2015, la croissance est 
particulièrement forte dans le secteur du 
bien-être et de la santé, avec un quasi dou-
blement des jours prestés, mais aussi pour 
l’apprentissage des langues (+38%) et la 
formation artistique (+27%).

25.000

20.000

15.000

10.000

5.000

-
2011 2012 2013 2014 2015

langue formation artistique bien-être, santé et sport enseignement divers

GRAPHIQUE 1 : CROISSANCE DU NOMBRE DE JOURS PRESTÉS PAR LES FORMATEURS DE 2011 À 2015

Source : base de données de SMart (2015) – N=46.767
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Parmi les plus de 1.400 formateurs actifs en 
2015, on note qu’une majorité d’entre eux 
travaille de manière régulière via les outils 
de SMart : six formateurs sur dix effectuent 
au moins un contrat par mois, voire par 
semaine, au cours de l’année. 

Les autres déclarent des prestations plus 
ponctuelles et ne semblent pas mener, du 
moins par l’intermédiaire de SMart, une 
activité de formateur ni à titre principal, ni 
même sur un rythme soutenu.

PLUTÔT DES FORMATRICES, DE 
45 ANS ET PLUS, RÉSIDANT À 
BRUXELLES 

Les formateurs travaillant via SMart se 
révèlent être plus fréquemment des for-
matrices (63%). D’une part, ce groupe est 
légèrement plus âgé que l’ensemble des 
membres travaillant via SMart, comme le 
montre le graphique 2 : à partir de 45 ans, 
les formateurs y sont proportionnellement 
plus nombreux. 

Plus d’un formateur sur quatre est âgé 
de 45 ans et plus, leur âge moyen attei-
gnant 39,1 ans. Par ailleurs, ce vieillisse-
ment s’observe essentiellement chez les 
femmes, ainsi que pour la catégorie des 
formateurs en langue et des formateurs 
dans « l’enseignement divers », les forma-
teurs artistiques étant plus jeunes que la 
moyenne. D’une manière générale, la fémi-
nisation et le vieillissement que connaissent 
les formateurs est également observé chez 
les enseignants de l’enseignement ordi-
naire en Fédération Wallonie-Bruxelles87.

Par ailleurs, comme l’ensemble des 
membres SMart, près de la moitié des for-
mateurs membres vivent en Région de 
Bruxelles-Capitale (45% contre 47% pour 
l’ensemble), plus d’un sur trois en Wallonie 
(36% contre 40%) et moins d’un sur cinq 
en Flandre (19% contre 13%).

DES REVENUS FAIBLES

Les revenus que les formateurs tirent de 
leurs prestations via SMart sont claire-
ment insuffisants pour en vivre. Moins 
d’un formateur membre sur dix perçoit 
10.000 € bruts ou plus par an des pres-
tations qu’il réalise via SMart, ce qui cor-
respond approximativement à un montant 
minimal de 830€ bruts par mois, inférieur 
au revenu minimum mensuel moyen garanti 
qui s’élève en Belgique à 1.500€ bruts.

La grande majorité des formateurs a donc 
recours à d’autres sources de revenus, que 
ce soit d’autres contrats (de longue ou de 

courte durée, en tant que formateur dans 
l’enseignement ordinaire par exemple, ou 
encore d’une pratique artistique), des reve-
nus non déclarés, des allocations de chô-
mage ou encore de la solidarité familiale.

Par ailleurs, une estimation du revenu men-
suel global révèle que les formateurs ont 
des revenus du travail relativement faibles. 
On peut faire une estimation de l’ensemble 
des revenus du travail (via et/ou en dehors 
de SMart) à partir du taux de précompte 
professionnel88. Les membres ont en effet 
la possibilité d’en déterminer eux-mêmes le 
taux, en fonction de l’estimation qu’ils font 
de leur revenu global de l’année. 

Sources : base de données de SMart (2015) – N=1.407 (formateurs membres) ; base de données de SMart (2014) – N=16.919 
(total des membres actifs)
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GRAPHIQUE 2 : RÉPARTITION DES FORMATEURS MEMBRES ET DU TOTAL DES MEMBRES SMART SELON L’ÂGE

10.000 € et plus / 7%

Moins de 1.000 €
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GRAPHIQUE 3 : RÉPARTITION DES FORMATEURS 
MEMBRES PAR CATÉGORIE DE RÉMUNÉRATIONS  
(VIA SMART)

Source : base de données de SMart (2015) – N=1.057;  
hors membres inscrits en 2015
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On constate que près de 3 membres forma-
teurs sur 4 ont soumis leurs prestations à un 
taux de précompte de 18%,89 ce qui corres-
pondrait à un revenu mensuel moyen estimé 
entre 1.000 et 1.200€ nets, tous revenus 
confondus. Seul 1% des membres forma-
teurs a opté pour un taux de précompte de 
35% ou plus, ce qui indiquerait des revenus 
globaux supérieurs à 2.000€ nets par mois.

UNE DÉPENDANCE 
ÉCONOMIQUE AUX CLIENTS

En 2015, les formateurs ont travaillé pour 
près de 600 clients différents.

Plus de trois formateurs sur quatre entre-
tiennent une relation économique avec un 
seul client, comme on peut le lire sur le gra-
phique 4. Etre lié à un client unique peut 
s’avérer risqué, en tout cas lorsqu’il s’agit 
d’une activité exercée à titre principal. 
Lorsque les formateurs sont dépendants 
économiquement d’un seul donneur d’ordre 
qui leur fournit du travail, mais par rapport 
auquel ils n’ont pas de lien de subordination 
juridique, ils ne bénéficient d’aucune protec-
tion au cas où la collaboration prendrait fin 
(préavis ou indemnité de rupture). 

En moyenne, ces membres prestent 26 
jours annuellement pour le compte d’un 
seul client, ce qui ne correspond pas à 
une activité principale. En revanche, si 
l’on s’intéresse à la tranche des 10% des 
membres qui ont presté le plus de jours 
en 2015, on s’aperçoit que 20% d’entre 
eux, soit 20 personnes, travaillent avec 
un seul client, pour une moyenne de 143 
jours par an (ce qui représente 65% d’un 
ETP). On se retrouve dans ce cas face à 
une situation que nous avons déjà obser-
vée à propos des journalistes travaillant 
via SMart, celle de faux intermittent.90  
Un membre formateur sur cinq travaille avec 
un noyau dur de clients (entre 2 et 5), pour 
qui il preste régulièrement : en moyenne 60 
jours par an. Et à peine 1% des formateurs 
sont dans une situation de multi-emploi (via 
SMart), en effectuant des prestations pour 
plus de 5 clients différents au cours de l’an-
née. Les formateurs en langues sont ceux 
qui sont en contact avec le plus de clients 
différents : plus d’un sur quatre travaille 
avec un noyau dur de clients.

Outre les prestations réalisées pour le 
compte de clients, les formateurs se sont 
également engagés auprès d’Activités 
SMart91. Au total, ils ont géré leurs activités 
entrepreneuriales de formation au sein de 
563 Activités différentes en 2015.

OÙ TRAVAILLENT  
LES FORMATEURS ?

Si l’on s’intéresse aux 10 plus gros clients 
des membres formateurs, on constate 
qu’ils cumulent à eux seuls 14% des mon-
tants facturés, alors qu’ils ne représentent 
que 2% du total des clients en 2015.

Parmi les 10 plus gros clients des forma-
teurs (en termes de montants facturés), on 
retrouve six écoles de langues. Les quatre 
autres plus gros clients regroupent deux 
sociétés de formations en informatique, une 
Haute Ecole et un centre de formation en 

management / gestion de projet / commu-
nication. Nous voyons ici apparaitre un 5° 
groupe de formateurs, qui n’est pas identi-
fiable tel quel dans notre base de données : 
les formateurs en informatiques/TIC. Si ces 
membres ne peuvent pas être clairement 
identifiés actuellement par SMart, on sup-
pose qu’ils sont relativement nombreux, 
puisque leurs clients comptent parmi les 
dix plus importants.

Par ailleurs, environ six membres formateurs 
sur dix exercent d’autres fonctions, que ce 
soit en lien avec le champ de la formation 
ou en dehors de lui. Rappelons ici que nous 
recensons uniquement les prestations effec-
tuées via SMart, n’ayant pas connaissance 
de ce qui est réalisé en dehors.

Les fonctions les plus fréquentes sont celles 
de : graphiste / infographiste / webdesigner, 
de musicien, de travailleur social ou encore 
de chorégraphe, comme l’illustre le tableau 
1.

1 client

78%

2 à 5 clients

21%

Plus de 5 clients / 1%

GRAPHIQUE 4 : RÉPAARTITION DES FORMATEURS 
MEMBRES SELON LE NOMBRE ANNUEL DE CLIENTS 
(VIA SMART)

Source : base de données de SMart (2015) – N=595; hors 
membres inscrits en 2015

TABLEAU 1 : NOMBRE DE JOURS PRESTÉS ET DE FORMATEURS MEMBRES DANS LES 10 FONCTIONS AUTRES 
QUE FORMATEURS LES PLUS FRÉQUENTES EN 2015

10 autres fonctions les plus fréquentes Nombre de jours prestés en 2015 Nombre de membres formateurs

graphiste / infographiste / webdesigner 1.771 45

musicien 1.529 55

travailleur social 1.102 18

chorégraphe 1.051 23

metteur en scène 1.043 28

producteur 902 27

comédien 774 36

peintre 748 11

fonction non-artistique (divers) 743 36

réalisateur de film / tv / radio 588 28

Source : base de données de SMart (2015)
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On peut supposer que ces activités autres 
représentent en réalité le métier que les for-
mateurs tout à la fois exercent et enseignent. 
Notons que les graphistes / infographistes / 
webdesigners sont parmi les plus produc-
tifs, avec une moyenne de 39 jours prestés 
annuellement en plus des formations qu’ils 
donnent92, alors que les musiciens ou les 
comédiens prestent généralement moins de 
20 jours par an pour leur pratique artistique. 
Suivant les métiers, la fonction de formateur 
peut ainsi être un complément à une autre 
activité, ou au contraire, être l’activité princi-
pale par rapport à une autre, moins généra-
trice de prestations rémunérées.

CONCLUSIONS

Cet article témoigne de la discontinuité des 
trajectoires professionnelles chez les for-
mateurs. Le fait qu’un nombre croissant de 
formateurs recourre aux outils de SMart est 
révélateur des besoins de ces travailleurs 
autonomes dont le travail est discontinu et qui 
ne sont pas forcément en permanence dans 
un lien de subordination avec un employeur. 
Travailler via SMart leur permet non seule-
ment de déclarer leurs prestations en béné-
ficiant de la protection sociale offerte par 
un contrat de travail salarié, mais aussi de 
profiter de la mutualisation des risques, 
notamment en ce qui concerne le paie-
ment de leurs factures, qui leur est garanti 
par SMart même si leurs clients ne s’en 
acquittent pas. Il s’agit aussi d’une alter-
native au statut d’indépendant, qui peut 
s’avérer risqué, vu l’irrégularité, voire la fai-
blesse, des revenus de ces travailleurs.

C’est pour ces raisons que SMart a créé 
Formateurs Associés, une asbl dédiée à la 
formation et à l’enseignement sous toutes 
leurs formes : cours privés ou collectifs, 
coaching, éducation permanente, forma-
tion professionnelle, etc. Depuis le 1er juin 
2016, toutes les prestations relevant de ce 
domaine sont traitées par et dans cette nou-
velle structure, qui applique le cas échéant 
l’exemption de TVA (0%), prévue en vertu 
de l’article 44, §2-4° du Code de la T.V.A., 
pour les prestations d’enseignement.

L’objectif à plus long terme de SMart, à tra-
vers l’asbl Formateurs Associés, serait de 
proposer aux formateurs de s’organiser, 
par affinités, secteurs, disciplines, etc. afin 
de passer le cap du freelance et de s’enga-
ger dans une dynamique entrepreneuriale. 
Il s’agira, par un accompagnement adé-
quat, d’aider les formateurs et enseignants, 
développant actuellement une offre indivi-
dualisée de travail à se positionner égale-
ment comme opérateurs de formations et 
de cours, et à constituer collectivement une 
offre commerciale organisée, structurée. 

Gageons que d’autres métiers et secteurs 
seraient intéressés par le développement 
d’une telle dynamique entrepreneuriale… 

Héléna Rajabaly

LA RÉSISTIBLE UBÉRISATION  
DU TRAVAIL INTELLECTUEL DANS LA 
FILIÈRE ENSEIGNEMENT ET FORMATION

Depuis plus de 25 ans93, sociologues et économistes, politiques et 
bureaucrates, syndicats patronaux et de travailleurs interrogent les 
nouvelles formes de travail, d’embauches, d’emploi. En 2001, l’on 
voit émerger dans le domaine français le groupe des intellectuels 
précaires94, comme concept socioéconomique. Ce dont nous 
allons parler ici n’est donc pas nouveau. Néanmoins, la probléma-
tique de la désagrégation de la relation d’emploi et de l’émiette-
ment des revenus professionnels dans les métiers intellectuels est 
éclairée à nouveaux frais par la médiatisation récente de l’écono-
mie dite de plateforme, des Uber, Deliveroo, ListMinut, BlaBlaCar, 
AirBnB, etc.

Une économie qui met en lumière la nécessaire dégradation du 
pacte social issu du fordisme et institué en Europe à la sortie de la 
Seconde Guerre mondiale, par le truchement de la Sécurité sociale, 
dans ses diverses formes, bismarckienne, beveridgienne95, et le 
plus souvent hybrides. Nécessaire, car le délitement de ce pacte 
social96 est à la base des modèles économiques des entreprises 
du XXIe siècle, qui se veulent disruptives. De nouvelles formes 
d’organisation de la production et de management ont fragilisé 
la relation d’emploi fondée sur la subordination, et donc la soli-
dité du socle que cette subordination offrait à l’obligation, pour les 
employeurs, de financer la sécurité sociale des travailleurs. 

En outre, elles se sont habilement adossées à une transformation 
sociale de la notion de travail, dont l’origine est ancienne. La sphère 
privée est en effet elle-même traversée par des activités diverses, 
de l’éducation des enfants à la pêche à la ligne du dimanche, en 
passant par l’entretien de son jardin, dont il n’échappe à personne 
depuis longtemps97 qu’elles ont une valeur, et précisément une 
valeur économique. Au cours du XXe siècle, l’on a cherché, sous 
un angle politique, de calculer cette économie privée, qui n’est 
pas insérée dans le courant des échanges économiques, mais qui 
néanmoins contribue à leur dynamisme. A la fin du siècle, l’ac-
cès de plus en plus en plus aisé aux outils numériques et à l’es-
pace de communication du Web a permis à une population de 
plus en plus large et diversifiée – ce qui ne s’était jamais passé 
jusque-là – d’échanger, et plus particulièrement d’échanger dans 
une forme marchande : d’abord des biens via des sites de type 

Les formateurs sont 
de plus en plus 
nombreux à subir 
la désagrégation 
de la relation 
d’emploi. Plutôt que 
de se soumettre 
aux conditions 
imposées par des 
intermédiaires qui 
ont structuré à leur 
profit le marché 
de la formation, 
n’auraient-ils pas 
intérêt à reprendre 
la main, en unissant 
leurs efforts pour 
se réapproprier 
collectivement 
l’organisation de leur 
travail et la plus-
value de celui-ci ?
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eBay, leboncoin, 2ememain, etc., puis des 
services, jusqu’à proposer aujourd’hui ces 
services via des sites dédiés à des filières 
ou des produits spécifiques, dont ces sites, 
ces plateformes construisent et agrègent la 
demande pour en faire un marché. 

TOUT AU MARCHÉ

Bref, l’idée que toute activité humaine est 
susceptible d’être marchandisée n’est plus 
l’apanage des entrepreneurs : cette idée 
s’est démocratisée, elle est devenue litté-
ralement un droit, que tout un chacun s’es-
time désormais en mesure d’exercer. Quasi 
un attribut de la citoyenneté. Et ce faisant, 
elle emporte dans son extension une par-
tie de l’opprobre qui maintenait le travail au 
noir dans des limites certes élastiques mais 
socialement acceptables. Les Pouvoirs 
publics, sous les coups de boutoir de ce 
nouveau droit largement exercé, viennent 
de se rendre compte que leurs dispositifs 
législatifs et règlementaires sont en incapa-
cité de rendre compte – quel que soit l’ob-
jectif, libéral ou social, poursuivi – de ces 
activités désormais intégrées ou potentiel-
lement intégrables dans le courant normal 
des échanges économiques. Et partant, 
que le modèle du pacte social européen 
est largement fissuré, ne fût-ce que par le 
délitement de l’adhésion dont elle devait 
nécessairement se supporter (c’est l’es-
sence d’un pacte), et même fissuré des 
deux côtés de la subordination, des deux 
côtés de la relation d’embauche, qui n’est 
bientôt plus qu’une relation commerciale.

Si l’on reprend la filière des livreurs de 
repas à vélo, popularisée chez nous par 
Take Eat Easy (en faillite depuis l’été 2016), 
Deliveroo et désormais UberEats, quels 
traits peut-on dégager qui caractérisent ce 
marché du point de vue des travailleurs ?

�� Ces entreprises-plateformes ne se 
considèrent en aucune manière comme 
des employeurs, mais seulement comme 
des médiateurs, rémunérés à la com-
mission, entre une offre et une demande 
qu’elles se contentent d’agréger, dont 
elles n’organisent que l’espace de com-
munication marchande voire d’exécu-
tion du service (mais pas de produc-
tion). Il suffit pour s’en convaincre de lire 
les conditions générales imposées aux 
coursiers par ces entreprises.

�� Elles ont besoin d’un vaste réservoir de 
main d’œuvre, disponible à la demande, 
afin de s’étendre et consolider le marché 
de manière à multiplier les opportunités 
de commissions à prélever.

�� L’embauche est totalement déterminée 
par une demande qui s’exprime à flux 
tendu, dans des conditions matérielles 
qui exigent une répartition sans cesse 
reconfigurée de la force de travail dispo-
nible (impossible de maintenir une flotte 
de coursiers à vélo engagés en CDI afin 
de couvrir une ville tout en promettant 
un temps de livraison inférieur à la demi-
heure, sans décupler le prix de livraison 
payé par le consommateur final).

�� Néanmoins, elles ne se contentent pas 
de prélever une commission sur les 
échanges, elles fixent également les 
règles du jeu commercial, et notamment 
une partie des tarifs sur lesquels elles 
construiront une offre commerciale qui 
leur est propre. Dans le cas de la livrai-
son de repas, si le restaurateur fixe libre-
ment le prix de ses plats, le coursier, lui, 
se voit imposer un tarif de livraison – qui 
n’est pas négociable avec le consom-
mateur final.

PRESTATAIRES ISOLÉS

Des coursiers à vélo aux prestations d’en-
seignement et de formation, n’y aurait-il 
qu’un pas ? A côté de l’enseignement sco-
laire, il y a le soutien scolaire, l’enseigne-
ment des langues, la formation profes-
sionnelle, etc. Ces formes de prestations 
intellectuelles répondent elles aussi à une 
demande émiettée, fragmentée, extrême-
ment diversifiée, et qui s’exerce sur des 
temps courts (sur le temps long, le besoin 
serait sans doute mieux comblé, mais 
la demande ne serait plus solvable). Des 
associations et des sociétés ont organisé 
ce marché qui s’adresse autant aux entre-
prises qu’aux particuliers, un marché en 
partie subventionné (de manière indirecte, 
notamment via les politiques de l’emploi, 
les obligations de formations profession-
nelles faites aux entreprises, etc.), sur un 
modèle commun : elles construisent des 
offres commerciales d’enseignement et 
de formation, elles organisent sommaire-
ment l’espace d’exécution des prestations 

(les locaux et les horaires), elles captent la 
demande, mais sous-traitent massivement 
la production de l’enseignement ou de la 
formation à des prestataires individuels, 
embauchés et rémunérés à l’acte. Si l’on 
reprend les quatre traits relevés plus haut 
qui caractérisent le secteur des « coursiers 
à vélo », l’on constate qu’ils sont également 
structurants du marché de prestations 
d’enseignement et de formation, quand 
bien même les sociétés et associations 
intermédiaires ne s’exposent pas sous la 
forme de l’économie dite de plateforme.

�� Elles ne se considèrent pas comme des 
employeurs, et privilégient l’embauche 
d’indépendants – parfois en cumulant 
une exigence d’exclusivité, de dispo-
nibilité mais sans garantie aucune d’un 
volume de prestations (et donc de reve-
nus) ;

�� Elles ont tout autant besoin d’un vaste 
réservoir de main d’œuvre intellectuelle, 
afin de répondre en permanence aux 
besoins et tendances d’un marché de 
prestations hautement individualisées ;

�� Ce qui implique une forme d’embauche 
à l’acte, à l’appel, sans garantie aucune 
de continuité, de saison en saison, de 
trimestre en trimestre ;

�� Et, bien entendu, elles fixent les règles 
du jeu en imposant des tarifs aux presta-
taires, au prétexte qu’elles sont la porte 
d’accès au marché.
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Il est essentiel de remarquer que l’élabora-
tion d’une pédagogie, au cœur de ce type 
de prestations aux personnes, est le plus 
souvent entièrement à charge du presta-
taire : ces associations et entreprises s’en 
mêlent le moins possible, notamment 
afin de ne pas risquer de se voir requali-
fier comme employeurs. Sur leurs sites, le 
discours pédagogique est le plus souvent 
réduit à des généralités sans grande por-
tée, sans plus-value intellectuelle. Cette 
plus-value est entièrement le fait des pres-
tataires (professeurs et formateurs), mais 
elle est, d’une manière parfaitement capi-
taliste, entièrement captée par les inter-
médiaires, quand bien même ils sont posi-
tionnés en tant qu’associations sans but 
lucratif.

« La distinction entre un contrat d’entreprise 
et un contrat de travail réside dans le fait  
que ce dernier a pour objet d’exécuter le 
travail et non pas d’obtenir le résultat de 
l’exécution du travail […] Lorsque le contrat 
ne vise qu’à obtenir un résultat déterminé, 
il ne peut être effectivement question de 
subordination si l’on attache à cette notion 
la signification qui doit lui être donnée dans 
le droit du contrat de travail. » 98

Voilà exactement défini le contour de la dis-
ruption – concédons ce terme à la mode – , 
que ces entreprises mettent sciemment en 
œuvre : organiser le commerce de services 
et leurs espaces-temps d’exécution afin de 
n’attendre qu’un résultat déterminé, sans 
s’engager le moins du monde dans le pro-
cessus de production de ces services, en 
le déportant individuellement sur chacun 
des prestataires chargés de leur exécu-
tion. Et ce modèle est appelé à s’étendre. 
Les quelques victoires de travailleurs face à 
Uber, notamment, seront inopérantes sur le 
court ou moyen terme : les plateformes de 
l’économie dite collaborative ont la capacité 
de dénouer les relations de travail jusqu’à 
l’os. Avec l’aval des consommateurs, qui 
se voient proposer des prestations de ser-
vices à des coûts accessibles. Leur don-
nant ainsi l’illusion d’accéder à des modes 
de consommation personnalisés, privilé-
giés, auparavant réservés à des ménages 
aisés ou très aisés. Ce que l’on appelle la 
« classe moyenne » ne se constitue plus 
sur une base socioprofessionnelle et fis-
cale (notamment via le patrimoine), mais 
sur des modes de consommation qui com-
binent habilement service à la personne (la 
domesticité à portée de tous, mais subrep-
ticement exercée par tous) et prix structu-
rellement soldés en permanence.

FORMATEURS ASSOCIÉS

Une question dès lors se pose, du côté 
des travailleurs-prestataires : si un nouveau 
marché se constitue dans ces formes, avec 
le succès massif qu’on peut lui prédire, 

comment reconstruire un rapport de mar-
ché favorable aux travailleurs, dans une 
relation commerciale qui leur permette de 
se réapproprier l’organisation de leur travail 
et la plus-value de celui-ci ? Bref, comment 
peuvent-ils reprendre la main ?

Une chose est apparue lors de la faillite 
de Take Eat Easy (livraison de repas par 
des coursiers à vélo) : c’est une société 
sans actifs, sans outil de production. Leurs 
« algorithmes » et leur base de données 
ne valaient pas tripette. Bref, qu’appor-
taient-ils comme entrepreneur dans l’in-
termédiation entre l’offre et la demande ? 
Essentiellement de la communication.

Dans la filière enseignement et formation, 
qu’apportent les associations et sociétés 
intermédiaires ? De la communication et de 
la prospection commerciale, du secrétariat, 
des locaux, un minimum d’organisation de 
l’offre (essentiellement en termes de forma-
tage et d’horaires), une gestion centralisée 
des paiements. 

Ce travail d’ensemblier est financé par la 
marge entre le tarif payé par le consom-
mateur final et le coût du formateur. Par 
exemple, dans le cas d’un cours d’anglais 
intensif pour des particuliers (une langue 
courante, sans tension sur la main d’œuvre 
enseignante disponible), cette marge atteint 
+/- 40%, pour un salaire brut employé 
moyen de +/- 14€/heure (constaté).

Toutes choses pourtant qui peuvent être 
aisément mutualisées, par les formateurs 
et enseignants eux-mêmes, qui pourraient 

se réapproprier cette marge et en arbitrer 
l’usage. Louer des locaux pour des classes, 
engager un secrétariat, construire une offre 
commerciale, individuelle ou collective selon 
les matières, les pédagogies, les publics, 
en faire la promotion, rien qui ne soit hors 
de portée d’un champ qui compte plu-
sieurs milliers d’enseignants et formateurs, 
rien qu’à Bruxelles. Et nul besoin de deve-
nir soi-même « entrepreneur » : la mutualisa-
tion peut évidemment porter aussi sur l’en-
gagement d’un personnel ad hoc, qui prend 
en charge la commercialisation, la logistique 
et le secrétariat. Sans obligation d’être un 
« indépendant » : la structure mutuelle peut 
tout aussi bien engager sous contrat de tra-
vail les formateurs et enseignants, le temps 
de leurs prestations.

Au-delà de l’aspect purement économique, 
l’effort de mutualisation des compétences 
afin de constituer une offre commerciale 
concurrentielle, porté par les formateurs 
et enseignants eux-mêmes, qui sont évi-
demment les premiers et les mieux placés 
pour identifier des besoins et y répondre, 
cet effort entraîne avec lui des nouvelles 
façons de faire : 

�� partager les pratiques et l’information 
afin de pourvoir au pied levé à un rem-
placement de qualité lorsqu’un presta-
taire tombe malade, 

�� se former soi-même et se mettre à 
jour en puisant dans les compétences 
et expertises des    associés – surtout 
quand ils sont plusieurs centaines ou 
milliers, 

Les quelques victoires 
de travailleurs face à 

Uber, notamment, seront 
inopérantes sur le court ou 

moyen terme.
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�� réguler les tarifs et pratiques commer-
ciales afin de neutraliser les effets per-
vers de la concurrence par les prix, 

�� représenter le secteur auprès des pou-
voirs publics, 

�� répondre à des appels d’offres, 

�� collectivement obtenir des agréments et 
des certifications, 

�� construire des offres originales par la 
combinaison de multiples compétences, 

... le tout sans réduire aucunement la 
nécessaire autonomie de chacun.

ACCOMPAGNER LA FILIÈRE

La forme mutuelle, ou coopérative, dans 
le secteur des services, n’est pas une idée 
neuve : des entreprises de titres-services, 
de réinsertion sociale, de consultance ou 
des collectifs de professionnels de la santé 
(par exemple, dans les soins infirmiers) se 
développent sous cette forme.

Il n’y a a priori aucune raison qu’elle ne 
puisse être mise en œuvre dans le domaine 
de l’enseignement et de la formation : c’est 
probablement la seule voie qui permet aux 
professionnels de cette filière de coordon-
ner leurs expertises et compétences singu-
lières dans une structure d’une taille suffi-
sante pour être concurrentielle. Mais une 
structure qui leur appartienne, dont ils 
pilotent le développement en fonction de 
leurs besoins et qui donne la priorité à la 
rémunération du travail.

Il n’en reste pas moins que l’émergence 
d’une action collective ne relève pas de 
la génération spontanée : chaque ensei-
gnant, chaque formateur s’est retrouvé 
isolé depuis plusieurs années du fait de 
cette réorganisation autour d’intermé-
diaires qui se sont progressivement désen-
gagés de la production pédagogique, pour 
n’être plus que des assembleurs. C’est tout 
l’intérêt de ce que l’on appelle une anima-
tion de filière : considérer l’ensemble de 
la chaine de valeur autour des métiers de 
l’enseignement et de la formation, afin de 
co-construire avec les acteurs les moyens 
et dispositifs permettant à ceux-ci de se 
la réapproprier. Et non seulement de se 

la réapproprier dans sa signification, sa 
logique, son intérêt social, mais également 
dans son aspect économique et financier.

C’est l’objectif poursuivi par SMart lors-
qu’elle a créé, en mai 2016, l’asbl 
Formateurs Associés. Après une phase de 
mise en route de la structure au sein de nos 
outils et services, elle s’attellera en 2017 à 
cette animation de la filière « enseignement 
et formation », afin de fédérer plus d’un mil-
lier déjà de professionnels, qui passent 
aujourd’hui par cette asbl pour vendre leurs 
prestations, soit de façon plus ou moins arti-
sanale à des consommateurs finaux (asso-
ciations ou particuliers, plus rarement des 
sociétés), soit à des intermédiaires-ensem-
bliers spécialisés, par exemple, dans l’offre 
de formations « langues » pour adultes, de 
stages en langue pour enfants ou de forma-
tions professionnelles à la demande.

Il s’agit ici, non plus d’accompagner des 
porteurs de projets entrepreneuriaux (indi-
viduels ou en micro-collectifs), un par un, 
indépendamment les uns des autres, mais 
à convier des travailleurs déjà entrepre-
nants à prendre collectivement des posi-
tions entrepreneuriales, en l’occurrence 
dans un secteur en pleine croissance, celui 
de la formation. Et de le faire par une action 
concertée qui les fait passer en masse du 
statut de freelance à celui d’opérateurs 
économiques associés.

Cette voie est susceptible d’apporter une 
réponse durable, socialement et écono-
miquement porteuse d’avenir, au pro-
bable développement (déjà en cours) 

d’une offre de travail « à la tâche », « à la 
commande », « sur mesure », de la part 
tant des consommateurs que des entre-
prises. L’entrepreneuriat ne peut se limiter 
à la création d’entreprises dématérialisées, 
web 2.0 ou 3.0, d’ensembliers ou d’agréga-
teurs d’une multitude d’unités de produc-
tion que constituerait une foule de travail-
leurs vendant leur travail à la criée du matin.

C’est, selon nous, la seule façon de com-
biner une résistance efficace à la proléta-
risation de secteur tertiaire qui s’annonce, 
une croissance économique durable et pro-
fitable, un renforcement de la protection 
sociale pour les « travailleurs de services » 
qui, sinon, risquent d’être plongés dans 
des statuts et régimes totalement précaires 
et inadaptés à la volatilité de la demande.

Nous sommes persuadés qu’il existe au 
sein de cette collectivité des formateurs 
et enseignants déjà utilisateurs de nos 
services un potentiel coopératif suffisant 
pour envisager à terme assez rapide une 
convergence d’intérêt(s) et d’efforts en vue 
de co-construire une identité profession-
nelle qui ne se limite plus à celle de « vaca-
taires embauché à l’appel », et une nou-
velle manière, respectueuse de l’immense 
travail que cela nécessite, de proposer au 
plus grand nombre, particuliers et entre-
prises confondus, une offre de formation et 
d’enseignement adaptée en permanence à 
leurs besoins. 

Roger Burton

 La forme mutuelle, ou 
coopérative, dans le secteur 

des services, n’est pas 
une idée neuve. Il n’y a a 

priori aucune raison qu’elle 
ne puisse être mise en 

œuvre dans le domaine 
de l’enseignement et de la 

formation. 
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Le secteur de la formation professionnelle 
apparaît de prime abord comme un inextri-
cable maquis. Cette étude a dès lors pour 
première ambition d’aider le lecteur à y voir 
plus clair. Dans sa seconde partie, elle s’in-
téresse à la réalité socioprofessionnelle des 
formateurs qui travaillent en freelances.  
Les données en notre possession nous 
permettent d’en dresser un portrait socioé-
conomique, mais aussi de voir qui sont 
leurs clients et quels liens ils entretiennent 
avec eux. Pour conclure, nous proposons 
une réflexion sur  l’évolution du marché du 
travail qui débouche sur  une question émi-
nemment politique : « Comment recons-
truire un rapport de marché favorable aux 
travailleurs ? »


